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1. Sommaire Executif 

Le titre du Programme est: « Agenda pour la competitivite de l'industrie senegalaise 2020» 
et vise a rendre operationnelle la strategie du secteur prive, elaboree par des groupes de 
travail du secteur prive et de !'administration. 
Le programme fut elabore fin 1999 avec un demarrage operationnel debut 2000. Son 
execution au moment de I' evaluation s'etalait sur une periode de 3,5 ans. 

Le Programme s'articulait au debut auteur de sept composantes interdependantes: 
1. Elaboration et mise en ceuvre de la strategie industrielle, vision 2020. 
2. Mise en place du reseau national d'information industrielle. 
3. Developpement de la micro et petite entreprise. 
4. Developpement du Partenariat industriel. 
5. Promotion de la qualite, normalisation et metrologie. 
6. Promotion et protection d'un environnement plus propre. 
7. Mise a niveau des entreprises dans les secteurs prioritaires. 

Les sept composantes concernaient trois niveaux : 
strategique ( composante 1) 
systemes d'appui (composantes 2,3,4,5,6) 
appui direct aux entreprises (composante 7) 

Le budget prevu initialement, lors de la conception du programme, etait de$ US 7,818,000 
(sans les frais d'agence d'execution). Jusqu'a fin aoQt 2003 $ US 4,317,109 ont ete 
finances, equivalant a 55% du budget prevu. 

• Ace jour un budget de$ US 3,500, 891 est encore en attente de financement. 
• A fin aoQt 2003, les 75% du budget octroye ont ete depenses : soit $ US 

3,251,630. 

Ces chiffres ne tiennent pas compte de la contribution significative de certains programmes 
regionaux importants, comme le projet UE/UEMOA/ONUDI sur la qualite, dont le montant 
budgetaire est superieur a 1 million de dollars EE.UU. et qui est en cours d'execution. 

II est a noter que plusieurs projets comportent des equipes de projets nationales 
importantes, operationnelles sur plusieurs sites du territoire, en particulier a Dakar et sa 
peripMrie, Thies, St. Louis, Podor et ensuite Tambacounda. 

Le Programme integre le document de la Strategie de Reduction de la Pauvrete, valide 
debut 2002, qui souligne l'inten~t a promouvoir ou relancer les activites generatrices 
d'emplois et de revenus dans les domaines de !'agriculture, de la peche, de la petite 
industrie au travers de la diversification des micros, petites et moyennes entreprises et du 
renforcement des capacites du secteur prive en general. 

Le Ministere de l'lndustrie et de l'Artisanat a joue le role de contrepartie officielle du 
Programme lntegre, representant le Gouvernement senegalais et coordonnant !'ensemble 
des autres Ministeres directement impliques dans certaines composantes (Ministere de la 
Peche Maritime, Ministere de !'Environnement et Protection de la Nature, Ministere de 
l'Economie et des Finances, Ministere des PME et de la Micro finance). 

II avait ete prevu par le document de programme un systeme de suivi de l'avancement des 
activites sous la forme d'un Comite de pilotage qui pour la grande majorite des composantes 
n'a pas ete operationneL 
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Le Programme lntegre a fait l'objet d'une presentation officielle au Conseil de 
Oeveloppement lndustriel de l'ONUOI reuni a Vienne en novembre 2002, au cours de 
laquelle le Ministere de l'lndustrie et la Direction Generale de I 'ONUOI ont decide de 
preparer une deuxieme phase du P.I. 

C'est dans le but de mieux preparer cette deuxieme phase, en beneficiant des experiences 
acquises et des le<;:ons tirees de la premiere phase, que le Oirecteur General de l'ONUOI a 
decide de conduire cet exercice d'evaluation a mi-parcours. 

1.1. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS GENERALES 

Au terme de cette evaluation a mi-parcours ii convient de constater que le niveau de 
realisation est relativement different du programme previsionnel aux motifs suivants: 

• l'environnement institutionnel, fortement dependant du contexte politique, a modifie les 
priorites strategiques nationales et la nature des contreparties (creation, disparition, 
recomposition des attributions des Ministeres, inoperationnalite du CSI) 

• !'absence de financement pour certaines composantes du programme (Composante I) 
et pour certains produits (Forum "lnvestir au Senegal", Reseau senegalais de metrologie) 

• !'execution de certaines composantes dans une logique plus de Projet que de 
Programme (Composante Ill - au travers des projets PAPES et POER) 

• le projet (POER) est en continuite de projets pilotes executes dans le cadre d'autres 
programmes (PELCP Saint Louis) 

• les projets nationaux sont executes dans le cadre de programmes regionaux 
(Composante V avec le Systeme d'accreditation, de normalisation et de promotion de la 
qualite au sein de l'UEMOA et Composante VI avec le Programme Regional des Plates­
formes Multifonctionnelles) 

• les requetes additionnelles du Gouvernement (Poles industriels ). 

Le Programme a ete execute dans une logique de juxtaposition de projets plutot que dans le 
cadre d'un Programme, avec des composantes integrees entre elles. 

Cette situation a conduit a une disparite entre la presence et !'articulation des produits tels 
que presentes dans les composantes du document du Programme lntegre et ceux 
presentes dans les differents documents de projet, rendant plus difficile !'analyse des 
apports propres generes par !'execution du Programme lntegre (dans le cadre du 
programme ou en continuite d'un projet ou comme composante nationale d'un projet 
regional). 

Recommandations Generates sur la conception du Programme 

1) Mettre en place un plan de communication visant a promouvoir I' action de l'ONUDI au 
Senegal. 

2) Revoir la conception du programme integre: 
en limitant le nombre de composantes. 
Un nombre eleve des composantes, qui a re<;:u seulement une faible 
contribution financiere de la part des donateurs, est prejudiciable a l'efficience 
du Programme et a la bonne visibilite de !'action de l'ONUOI au Senegal. 
Reduire les composantes permettrait de consacrer plus efficacement les 
moyens et les ressources au benefice des composantes a fort impact social 
pour mieux !utter centre la pauvrete et avoir des synergies avec les autres 
organismes qui operent dans le pays. Notamment les projets comme le 

10 



PAPES, le POER et les Plates formes multifonctionnelles devraient avoir 
la plus forte attention possible de la part du Programme lntegre a cause de 
leur impact social. 
en veillant a !'articulation logique composante/produit/activite 

3) Considerer pour le developpement de la deuxieme phase du programme les priorites 
nationales en matiere de politique et developpement industriel. L'evolution du 
Programme lntegre Senegal vers une seconde phase, doit imperativement tenir en 
compte la vision nationale en matiere de developpement industriel tel que definie dans 
le PRI. 

4) Considerer que la composante micro, petites et moyennes entreprises, a fonctionne 
comme etant la colonne vertebrale du Programme. Des activites concernant le domaine 
qualite et normalisation ont ete faites dans plusieurs composantes, comme par exemple 
dans le secteur agro-industriel. Sur cette base la deuxieme phase devrait prevoir un 
renforcement des activites transversales. 

Recommandations generales sur la gestion globale du Programme 

Recruter un professionnel local comme conseiller technique a I' execution du Programme 
lntegre. 

Situer le vice-Team Leader (alternate) au Siege, dans le Bureau Afrique, considerant 
que l'actuel responsable dans le Bureau pour le Senegal travaille deja dans ce Bureau 
et qu'il etait jusqu'a l'annee passee le Representant de l'ONUDI a Dakar. Cette solution 
vise a ne pas impliquer le vice-Team Leader dans les activites directes du programme, 
pour eviter des possibles conflits d'interet. 

Mettre en place un comite de concertation et de coordination compose du ministere 
technique charge de la tutelle du PIS, des responsables des composantes, des 
presidents des comites de pilotage des sept composantes, des bailleurs de fonds et de 
l'ONUDI. 

Veiller a la regularite et le fonctionnement des reunions des Comites de Pilotage, afin 
d'assurer une meilleure efficacite du suivi des realisations et favoriser les synergies. 

Definir precisement dans le Document du Programme pour la deuxieme phase, les 
responsabilites de chaque partenaire. 

Verifier, avant toute procedure de recrutement d'un consultant national, qu'il ne soit pas 
deja engage dans un autre programme d'assistance technique dans le meme secteur, 
avec une autre agence d'execution. 

Veiller ace que la nature du contrat de tout recrute, soit en conformite avec la legislation 
senegalaise concernant son statut. 

Eliminer dans la deuxieme phase du Programme les composantes qui n'ont pas eu un 
financement de la part des donateurs. 

Former le Team Leader a la gestion financiere (logiciel Agresso) du Programme lntegre 
avant son entree en fonction. 

Eviter que les experts/consultants internationaux soient envoyes dans le pays pour le 
monitorage des activites du projet, a la place du responsable de la composante au 
Siege. Ce genre de missions laisse aux coordonnateurs des projets sur le terrain, 
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!'impression d'un manque de confiance dans leur travail, surtout quand le Team Leader 
du P.I. est sur place. 

Pour repondre aux requetes de la contrepartie nationale, concernant !'analyse financiere 
du programme, la mission d'evaluation recommande que le bureau du Team Leader 
organise en 2004 un audit financier du Programme lntegre. 

Recommandations generales pour la deuxieme phase 

A part les recommandations enoncees ci-dessus, la mission recommande particulierement 
pour la deuxieme phase du Programme lntegre de: 

- prevoir une tres forte implication du secteur prive 

- developper de maniere systematique la synergie entre les composantes et les projets 

- concevoir et faire fonctionner l'equipe du programme lntegre comme un groupe ou sont 
representes non seulement les responsables au Siege, mais aussi les Chefs des autres 
projets au Senegal, sous la coordination et !'animation du Chef d'Equipe (Team Leader) 
du Programme lntegre, egalement Representant de l'ONUDI 

- assurer communication et visibilite des activites entre les composantes, les partenaires 
institutionnels, les beneficiaires et les partenaires au developpement. 

1.2. SOMMAIRE DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS PAR COMPOSANTES 

Composante 1 - Elaboration et mise en ceuvre de la strategie industrielle Vision 2020 

Si !'elaboration d'une strategie a ete effectuee au travers des etudes menees dans le cadre 
du PRI, la mise en ceuvre de cette strategie au travers: 

!'analyse et la formulation d'un plan d'action et 

la mise en place d'une institution operationnelle capable de realiser ce plan d'action, 
n'a pas ete realisee. 

Toutefois le Ministere de l'lndustrie considere qu'on peut inscrire a l'actif de la composante 
certaines activites comme la realisation du PRI et les Termes de Reference du PARI. 
Pour le Ministere le PRI constitue le point d'ancrage du Programme lntegre Senegal. 

En consequence la mission recommande: 

1) Relancer l'appui au dispositif d'investissement industriel senegalais par !'identification 
d'une structure capable de prendre en charge les responsabilites devalues 
anterieurement au CSI. 

2) Doter ce dispositif de moyens materiel et humain necessaires a son fonctionnement, 

3) Lancer les etudes et le processus de concertation en vue de la realisation du PARI (Plan 
d'Actions pour le Redeploiement lndustriel), 

4) Positionner les activites du siege au regard de la problematique des politiques et 
strategies industrielles par !'allocation de ressources en personnel, 

5) Relancer les "Lundis de l'industrie" en elargissant les themes et en prenant en compte les 
preoccupations des entrepreneurs qui ne sont pas membres des organisations 
professionnelles, elaborer et lancer !'edition et la diffusion des Cahiers de l'lndustrie. 
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L'evolution du Programme lntegre Senegal vers une seconde phase, doit imperativement 
tenir en compte la vision nationale en matiere de developpement industriel tel que definie 
dans la politique de redeploiement industriel du pays. 

Composante 2 - Mise en place du Reseau National d'lnformation 

Le programme integre a permis la mise en place d'un Reseau national d'information 
industriel auteur d'un guichet unique d'informations avec treize au lieu de cinq points nodaux 
initialement prevus. II beneficie d'un jugement favorable aupres de certains points focaux 
(secteur prive) puisqu'il est considere comme un outil utile et fiable mais doit etre revu pour 
mieux jouer son role. Done ii y a des points d'amelioration a apporter notamment sur la 
mise a jour des informations fiables et recentes en vue de prise de decisions pour les 
investisseurs. 

Le renforcement de capacite a ete assure aussi bien pour les agents de l'observatoire que 
pour les utilisateurs (100). Certains pays africains ont manifeste un interet a !'experience 
senegalaise et sont venus visiter l'observatoire. 
Cependant certaines difficultes persistent et doivent etre necessatrement resolues si on veut 
faire de l'observatoire un modele de reussite au niveau local et international. 

En effet: 
•!• L'aspect promotion est juge insuffisante voire meme inexistant. 
•!• L'observatoire doit se concentrer sur l'activite industrielle et non se disperser (cas 

des chambres de metiers) alors qu'il n'est pas encore totalement fonctionnel. Le fait 
de s'occuper des donnees industrielles et vouloir collecter d'autres statistiques au 
niveau des chambres de metiers, qui sont encore tres informelles et mal organisees, 
peut poser des problemes et cela risque de creer une dispersion. 

•!• L'existence de plusieurs points d'information dans d'autres domaines preoccupent 
les entreprises soumises a un harcelement d'enquetes repetitives, la culture de 
!'information economique n'est pas encore ancree dans l'esprit de certains dirigeants. 

•!• Redefinir les points nodaux et identifier clairement !'interface en vue de la prise en 
charge du questionnaire. 

•!• La mise a disposition de moyens est necessaire si on veut perenniser le reseau et 
permettre a l'observatoire d'assurer son role dans la concertation. 

En consequence la mission recommande : 

• Prioriser les cinq points nodaux par une differenciation de l'appui et des moyens 
mobilises compte tenu de leur implication au systeme. 

• Accompagner les points nodaux par la mise a disposition de ressources humaines et 
financieres pour avoir des supports standardises. 

• Creer ou renforcer des intranets et mettre en reseau les informations publiques afin 
de servir: 

- Les syndicats de base aux entreprises ; 
- Les memes syndicats aux organisations patronales 
- Les organisations patronales a l'observatoire. 

• Mettre en place des moyens plus importants pour permettre de batir cette 
architecture en associant d'autres bailleurs de fonds bi ou multilateraux. 

• Prendre en charge les problemes de securite qui se posent au niveau technique 
(renouvellement du materiel de l'observatoire) et au niveau de la securisation des 
informations avec un systeme de protection des donnees (problemes de virus). 

• Rendre credible l'observatoire aupres de ses partenaires et beneficiaires en mettant 
en place les moyens permettant d'assurer la continuite des activites jusqu'a terme. 
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• Rationaliser les etudes en limitant leurs nombres et en s'assurant de leur pertinence, 
avant de les lancer. 

• Etudier les possibilites de decentralisation de l'observatoire en creant des points 
nodaux regionaux. 

• Harmoniser les outils de collecte de !'information au niveau horizontal et vertical. 
• Se relier avec des systemes d'informations exterieurs comme ceux de l'ONUDI pour 

l'obtention d'informations sur les investissements. 

Composante 3 - Developpement de la micro et petite entreprise 

Le PAPES 

Ce projet est tres bien conceptualise et les actions menees sur le terrain aupres du secteur 
prive sont en conformite avec l'approche micro, meso, macro, bien que le Comite de 
pilotage n'a guere joue son role ace jour. 
1) Le premier volet du projet porte su !'assistance a dix neuf (19) groupements d'affaires qui 
font l'objet d'un appui organisationnel et de developpement au travers de la realisation de 
projets strategiques collectifs. 

Dix huit (18) programmes strategiques ont ete definis et sont en cours de realisation, mais 
aucun n'est encore finalise a ce jour (Creation d'une centrale d'achat, implantation d'un 
« showroom » commun, d'un reseau de distribution commun, modernisation des 
equipements, renforcement d'une mutuelle). 
Les groupements qui se sont formes apprecient vivement l'apport du projet au 
developpement de leurs actions collectives. 

2) Le second volet porte sur la structuration des Organisations Professionnelles 
representatives des petites entreprises. 
Sur un objectif de huit (8) organisations renforcees et de cent (100) leaders formes. Quinze 
(15) Organisations Professionnelles font l'objet de cet appui mais seulement trois (3) ont 
finalise leur Plan de Developpement Strategique, cinq (5) sont en cours, ce qui correspond a 
l'objectif initialement fixe a huit (8). 
Un retard peut-etre constate dans la realisation des objectifs prevus a fin decembre 2003. 
Par ailleurs si le projet privilegie l'approche collective qui est interessante en terme de 
dynamisation, cette approche ne maltrise pas les capacites individuelles des dirigeants et de 
leur entreprises qui necessiteraient un appui individualise (beaucoup de lacunes ont ete 
constatees au niveau de la gestion individualisee des entrepreneurs). 

Le POER 
Le projet a pris beaucoup de retard a son demarrage et les objectifs attaches au projet 
semblent nombreux en regard du delai imparti pour son execution ( 11 mois ). Aussi ii para it 
difficile de porter des conclusions compte tenu du faible etat d'avancement du projet. 
Au jour de !'evaluation les activites realisees ont ete les suivantes : 

- definir les T dR et recruter les consultants, 
- preparer la methodologie d'intervention, 
- identifier et prendre contact avec les differents partenaires institutionnels et financiers, 
- effectuer !'installation administrative dans les locaux de la CCIA de Saint Louis. 

Le PDR a pour objectif d'ici la fin de l'annee de : 

- revisiter les onze (11) entreprises assistees dans la phase pilote, 
- valider les outils legues pendant la phase pilote, 
- mettre en place une base operationnelle, 
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- definir les moyens de perenniser le projet. 

Conclusions pour I' ensemble de la Composante 

Globalement ii convient de remarquer que ces deux projets n'ont pu repondre au produit 
quatorze (14) de la composante Ill a savoir, « Systemes d'education et de formation 
professionnelle ameliores pour les adapter aux besoins du secteur prive », par faute de 
financement. 

Les conclusions ci-dessus conduisent la mission a formuler les recommandations 
suivantes: 

I- Pour le projet PAPES 

1) Limiter I' assistance a 18 mois par Groupements d'Affaires et Organisations 
Professionnelles afin de ne pas fausser les regles de la concurrence vis a vis des non 
beneficiaires de !'assistance. 

2) Faire un suivi individuel des entreprises par sondage pour mesurer et valider leur niveau 
d'assimilation. 

3) Relancer les reunions du Comite de Pilotage afin d'appuyer la realisation des objectifs. 

4) Elargir le Comite de Pilotage au secteur prive ainsi qu'a la Direction des PME suite au 
remaniement ministeriel du 26 aoOt 2003. 

5) Veiller, dans le cadre de toute conception de projet d'appui a l'investissement des MPME, 
de disposer de lignes de credit specifiques pour accompagner les investisseurs. 

6) Limiter !'expertise internationale a une intervention de recadrage semestrielle et reaffecter 
les fonds a des aides directes (materiel, credit etc). 

II- Pour le projet POER 

Le stade d'avancement de ce projet ne permet pas encore la diffusion des 
recommandations, si ce n'est nouer des relations avec les Ministeres de tutelle (Ministere de 
l'lndustrie et de l'Artisanat, Ministere des PME et de la Micro Finance). 

Composante 4 - Developpement du Partenariat lndustriel 

Cette composante visait a mettre en place et renforcer un dispositif institutionnel national 
pour la promotion des investissements. 
Seulement le produit qui prevoyait la creation d'une bourse de sous-traitance a ete finance. 
Avec les fonds de demarrage de l'ONUDI et en synergie avec d'autres programmes 
d'assistance technique quelques actions au benefice de la composante ont ete faites, 
comme: 
- !'elaboration d'un « Avis technique sur la creation au Senegal d'une Agence de Promotion 

des investissements et des exportations (APIX) ». 
- la presence pour quatre ans d'un delegue au Bureau de Promotion des lnvestissements a 

Paris et qui a promu pendant cette periode environ 80 projets de partenariat ou 
compagnonnage industriel, 

- les visites de deux delegations d'hommes d'affaires d'Asie dans le cadre du projet 
AAITPCP, qui ont porte a la conclusion d'un accord commercial. 

- de !'assistance pour le site web de l'APIX, 
- !'assistance pour un partenariat entre la compagnie autrichienne ERNEX et l'usine 

senegalaise ICOTAF, au travers d'une etude de faisabilite. En consequence de cette 
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etude, la societe autrichienne a decide de participer au capital de la societe senegalaise 
ICOTAF a la hauteur de 25%. 

La mission recommande !es actions suivantes : 
- Veiller a ce que, sur le plan de !'appropriation des activites, l'APIX soit impliquee dans la 

definition des actions, en elaborant, avec le service respectif de l'ONUDI, le plan d'action 
et en definissant le cadre du dialogue. 
Veiller a ce que le choix eventuel de consultants concernant les activites de l'APIX, soit 
prealablement agree avec l'APIX. 
Regulariser le plus vite possible la situation du delegue du Senegal aupres du Bureau de 
Promotion des lnvestissements a Paris. Le delegue, qui continue son travail, depuis 
onze mois ne rei;oit aucun support financier, bien que du cote senegalais ii y ait des 
engagements ecrits pour regulariser sa position. Son travail a ete tres apprecie par les 
partenaires frarn;ais et senegalais et plusieurs contacts et actions de partenariat ont ete 
developpes grace a son activite. Parmi les 80 projets identifies, cinq projets ont ete 
conclus. 
Bien que la plupart des activites industrielles soient a Dakar, considerer les possibilites 
d'etablir des antennes de la Bourse de Sous-traitance dans les regions du pays. 
la Bourse devrait se concentrer sur l'activite typique de mise en relation des entreprises, 
en appuyant les sous-traitants par des cours de formation specifiques en vue de les 
rendre plus performants. 
Meilleure utilisation du logiciel « Outsourcing 2002 » pour la mise en relation de la sous­
traitance. 
Etablir des contacts plus etroits entre la Bourse et les beneficiaires du PAPES, en vue 
d'etablir une liste commune d'equipements en temps partage. 

Composante 5 - Promotion de la Qualite, normalisation et metrologie. 

Une nouvelle structure de normalisation a ete creee pour la promotion de la qualite au 
Senegal (ASN). 
La principale activite de l'ASN dans le cadre du projet porte sur !'organisation de !'OSCAR 
NATIONAL DE LA QUALITE qui en est a sa cinquieme edition. 
L'Oscar est desormais organise tous les deux ans SO\JS la presidence du Chef de l'Etat. 
Cree depuis 1996 avec l'Appui du programme cadre II, L'Oscar a acquis une grande 
notoriete aupres des societes du pays qui participent regulierement au concours. 

L'Oscar national de la qualite est devenu une realite ancree dans !'esprit des entrepreneurs 
nationaux et meme des grandes societes etrangeres qui participent au concours depuis son 
instauration en 1996, plus de soixante societes de la place ont participe au concours et 
trente d'entre elles ont ete primees et 14 d'entre elles ont rei;u le premier prix. 

Dans le cadre de cette composante on peut considerer aussi la collaboration avec le 
Programme Qualite de l'UEMOA qui a comme 

Objectifs principaux : la mise en place d'un systeme d'accreditation, de normalisation et de 
promotion de la qualite au sein de l'UEMOA par : 

• La creation d'un secretariat regional d'accreditation et de certification en partenariat 
avec le Comite Frarn;ais d'Accreditation (COFRAC); 

• le renforcement et !'harmonisation des organismes nationaux de normalisation ; 
• la creation d'un centre de documentation regional dote d'une base de donnees sur 

les normes et !es reglementations techniques ; 
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• la promotion de la qualite en incitant les entreprises a introduire en leur sein la 
gestion de la qualite, les bonnes pratiques ainsi que les techniques d'amelioration de 
la productivite ; 

• la mise en place de centres techniques regionaux pour appuyer ces entreprises 

et comme principales activites: 

-,, Renforcement de la capacite des laboratoires existants pour !'analyse des produits 
en leur fournissant des complements d'equipements et de la formation ; 

,., accreditation de certains laboratoires sous regionaux de reference ; 
-,, formation du personnel des organismes nationaux de normalisation (ONN) (outils 

techniques pour gerer un ONN, gestion de la documentation, etc .. ) ; 
,., redaction de textes juridiques et reglementaires sous regionaux ; 
,., assistance et formation des associations de consommateurs avec la mise en place 

de lois relatives a la protection des consommateurs ; 
'r promotion de la qualite avec la formation de consultants en qualite, 

l'accompagnement de certaines entreprises a la certification ISO 9001 : 2000, et la 
creation de prix de la qualite. 

Ce programme regional a reserve une somme de 1,5 million d'euros pour la realisation des 
objectifs de la composante, a !'exception de la partie metrologie. 

Sur la base de ces conclusions la mission preconise les recommandations suivantes : 

•!• Faire respecter les engagements du secteur prive en matiere de cotisations. 

•!• Permettre a l'ASN de participer aux reunions internationales pour discuter de la definition 
des normes. 

•!• Activer la signature de la convention entre l'Etat du Senegal et l'ASN. 

•!• Developper des synergies avec les groupements d'affaires du projet PAPES et ceux qui 
seront appuyes par le PDER, qui est en cours de demarrage. 

Pour ce qui concerne le Programme Regional Qualite de l'UEMOA : 
• Prevoir une plus grande implication du bureau local de l'ONUDI dans le projet 

Qualite UEMOA 
• lmpliquer le secteur prive national dans la gestion du projet 
• Debloquer le budget de fonctionnement pour permettre au projet de mieux atteindre 

ses objectifs et inclure aussi la partie metrologie. 

Composante 6 - Promotion pour un environnement plus propre: Sous-composante 
Plates-formes Multifonctionnelles 

Si le volet purement environnemental a ete tres faiblement realise, le projet Plate-Forme qui 
s'est substitue est porteur de resultats et d'impacts fortement positifs. 
Le programme semble suivre un niveau d'execution conforme aux objectifs au plus grand 
benefice des populations attributaires des plates-formes. 
Ce type de projet permet aux populations beneficiaires d'alleger leur charge et leur temps de 
travail pour se consacrer a des activites de couture, de broderie, d'alphabetisation etc. 
generatrices de revenus, selon les dires des beneficiaires visites. 

A ce jour la plate-forme test, installee a M'boro, au village de Djingue a fait l'objet d'une 
visite de la mission. Celle ci a constate une plate forme operationnelle permettant d'alleger 
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les taches des beneficiaires et de plus d'eviter d'aller puiser de l'eau en profondeur pour 
alimenter le village. 
La population du village a temoigne une chaleureuse reconnaissance aux initiateurs de ce 
projet. 

Au total sur 84 requetes rec;:ues pour !'installation des plate-formes, 49 pre-etudes ont ete 
realisees, 32 etudes de faisabilite menees et 15 plates-formes sont installees a ce jour, soit 
un niveau de realisation de 33%. 

Par ailleurs les synergies internes aux projets de l'ONUOI (PAPES, POER, Entreprenariat 
feminin) et externes avec le BIT, !es ICS, l'UNOAF, sont globalement des experiences 
positives meme si elles peuvent engendrer des conflits d'interet dans certains cas. 

Au terme de cette analyse la mission recommande de: 
1) Prevoir une modulation des taux de participation des villages au financement de 

!'installation des plate-formes, tenant compte des niveaux respectifs de pauvrete de 
chaque communaute beneficiaire. 

2) Augmenter la puissance du moteur et la conception technique de la plate forme jugees 
insuffisantes par les exploitants au regard des taches qui lui sont demandees. 

3) Developper le partenariat Entreprises Privees/ONUOI pour !'implantation des plates 
formes dans l'objectif d'impliquer les grandes entreprises au processus de reduction de la 
pauvrete dans leur zone d'influence (mecenat social). 

4) Elargir le systeme de cooperation BIT/ONUOI dans le cadre de !'implantation des plates 
form es. 

5) Prevoir de nouveaux services marchands pour garantir la perennisation du dispositif. 
6) Rechercher des effets de synergie avec le projet POER, visant des objectifs et des 

beneficiaires identiques. 
7) Informer le PAPES ou la Bourse de Sous-Traitance des lancements d'appel d'offre de 

fabrication des plates-formes afin de favoriser la fabrication nationale des equipements 
necessaires a son fonctionnement. 

8) Concretiser les realisations prevues au travers de l'UNOAF- COTAMBA. 

Composante 7 - Mise a niveau d'entreprises pilotes dans les secteurs prioritaires 
agroalimentaires et textiles 

La composante veille : 
- a l'instauration d'un systeme de securite alimentaire conforme aux normes 

internationales ; 
- a !'amelioration des capacites des MPMEs dans les secteurs de l'agroalimentaire et de 

l'artisanat ; 
- a la creation d'un Centre prive de promotion de l'industrie textile. 
- a la promotion de l'entrepreneuriat feminin dans les secteurs prioritaires. 

Secteur agroalimentaire 

Les operations et les capacites de 5 groupements de femmes (2 dans le sechage des fruits 
et legumes et 3 dans la transformation artisanale du poisson ) ont ete renforcees. 

Pour ce qui concerne le secteur de la peche des groupements de femmes, occupees dans la 
transformation du poisson, ont ete assistees sur trois sites: Kayar, Yoff et Bargny, 

Comme confirme par le representant de la cooperation japonaise, qui a finance dans cette 
composante les activites de renforcement dans la transformation artisanale du poisson, la 
capacite des femmes en terme de qua lite et techniques de transformation s' est amelioree et 
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Jes perspectives de debouches de leurs produits se sont elargies suite a la fabrication d'un 
meilleur produit qui peut se vendre a un prix plus eleve. 

Secteur Textile 

L'apport du Programme lntegre dans le cadre de cette composante est considere comme 
tres important pour faciliter la reunion des acteurs, !'acquisition de connaissances aupres 
d'autres Centres du Textile dans autres pays d'Afrique et motiver Jes acteurs de la filiere a 
l'etablissement des relations plus etroites. 

Une etude a ete faite en janvier 2001 par le consultant national avec un expert international 
pour susciter la creation d'un CPT (Centre Promotion Textile). 

Deux voyages d'etudes ont ete faits en 2003 au Maree et Tunisie par deux membres du 
Conseil d'administration du Centre. 

La composante a contribue a la constitution du Centre de Promotion Textile comme 
association privee, comprenant 30 entreprises grandes et moyennes, basees en majorite 
dans la region de Dakar. Le Conseil d'Administration du Centre est compose de 11 
membres (7 du secteur prive et 4 des institutions d'Etat, tels que les Ministeres de Finance, 
lndustrie, Commerce et Education Nationale). 
Pour !'instant le Centre de Promotion du Textile a ete constitue, mais ii ne dispose pas de 
locaux propres et utilise les bureaux de ses membres. 

Le but final est que le Centre puisse vendre des services, tels que donner des formations, 
prestations de coupe (pour avoir un meilleur rendement et ameliorer la qualite), information 
et promotion sur les marches. 

Au terme de !'analyse des differents secteurs audites la mission recommande : 

Pour le volet Secteur Agroalimentaire 

Diffuser le Guide de Formation sur la transformation artisanale du poisson a une 
population plus large (probablement 200 exemplaires ne sont pas suffisants ). 

- Apposer le logo ONUDI sur toute realisation financee par !'institution. 
- S'assurer que la liste de l'equipement est archivee pour conservation par les 

responsables des projets sur le terrain. 
- Veiller a ce qu'un expert recrute sur le projet, ne soit pas responsable en parallele des 

memes operations dans le cadre d'un projet d'un autre bailleur de fonds, afin d'eviter une 
confusion du beneficiaire sur l'origine de !'assistance. 

- Choisir les personnes beneficiaires de la formation en gestion et comptabilite, au travers 
d'une journee de sensibilisation prealable. II n'est pas necessaire que toutes les femmes 
membres d'un GIE soient formees a la gestion. 

- Controler !'application sur le terrain de la formation dispensee aux Mneficiaires. 
- Organiser au prealable des cours d'alphabetisation pour les femmes des GIEs 

transformatrice du poisson, pour une meilleure comprehension des formations 
ulterieures. 

Pour le volet Secteur Textile 

- Le Team Leader devrait suivre avec le Ministere de l'lndustrie les 14 recommandations 
presentees au Conseil Presidentiel sur le Textile pour la relance de la filiere textile dans 
le pays. 

- Veiller a ce que la contrepartie nationale responsable pour la sous-composante, soit plus 
reactive aux requetes du Siege concernant le plan d'affaires. 
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- Veiller a ce que les experts internationaux aient une connaissance pointue du secteur 
concerne et que le Centre, la contrepartie nationale et le Team Leader soient consultes 
avant leur recrutement. 
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2. But de !'evaluation independante en profondeur 

2.1. But 

Les taches de la mission d'evaluation conjointe du Programme lntegre Senegal sont 

indiquees dans les Termes de Reference de la mission (Annexe I). 

La mission est de type « mi parcours », car elle vise a : 

• Evaluer les achevements de chaque composante par rapport aux resultats projetes. 

• Identifier les facteurs qui ont facilite l'accomplissement des objectifs pour chaque 

composante et aussi les facteurs qui ont empeche eventuellement 

l'accomplissement des objectifs. 

• Determiner quelles le<;ons peuvent etre tirees de !'experience du Senegal pour 

ameliorer le Programme et fournir une base analytique, avec des recommandations 

pour la finalisation de la formulation de la deuxieme phase du Programme lntegre. 

• Examiner si les activites developpees par une composante ou par les entreprises 

assistees peuvent se perenniser. 

• Considerer si les ressources financieres du Programme peuvent etre utilisees plus 

effectivement. 

• Evaluer la pertinence et la validite du Programme dans sa conception, sa mise en 

place et son developpement. 

• Analyser la gestion du Programme, la coordination et !'integration entre ses 

differentes composantes. 

• Evaluer l'efficacite et l'efficience de !'execution (quantite, qualite, coat et ponctualite 

de l'ONUDI et des ses contreparties) du Programme, par rapport aux intrants et les 

activites realisees. 

• Tirer des le<;ons sur l'approche integree, avec le but d'ameliorer l'impact des activites 

menees et rendre plus efficaces les effets de synergie des programmes integres de 

l'ONUDI. 

La mission a analyse aussi si la mise en place des activites dans les composantes du 

Programme a donne les resultats escomptes ou si une articulation differente aurait permis 

d'atteindre des resultats superieurs. 
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2.2. Methodologie suivie 

L'evaluation a ete effectuee conformement a la politique et !es methodes de l'ONUDI 

concernant !'evaluation des Programmes lntegres. 

Le rapport d'evaluation se base sur : 

• Le document du Programme, les rapports sur !'execution des activites de chaque 

composante, les rapports d'auto evaluation prepares par les responsables de chaque 

composante au Siege, les rapports et les etudes des experts recrutes dans le cadre du 

projet, les Termes de Reference de la mission et toute autre documentation donnee a 
la mission d'evaluation par !es responsables du Programme lntegre a Vienne et au 

Senegal. 

• Reunions avec le « Team Leader» du Programme lntegre et les responsables des 

composantes a Vienne et au Senegal. 

• Rencontres avec les coordonnateurs des unites d'execution locales et les experts 

nationaux. 

• Rencontres avec les contreparties institutionnelles nationales, le Ministere de 

l'Artisanat et de l'lndustrie (Contrepartie Nationale du Programme), le Ministere de 

!'Environnement et Protection de la Nature, le Ministere des Peches Maritimes. le 

Ministere de l'Economie et des Finances, le Ministere de la PME et de la Microfinance, 

les Chambres de Commerce, les Chambres de Metiers, les 

professionnelles des artisans et les Caisses d'Epargne. 

organisations 

• Entrevues avec les fonctionnaires des organismes publics et prives impliques dans les 

activites du Programme. 

• Visites aux entreprises et aux sites de groupements d'interets economiques pour 

verifier !'assistance rec;:ue et les problemes rencontres avec le Programme. 

• Rencontres avec les ambassades des pays donateurs du Programme, notamment 

l'Ambassadeur de l'Autriche et l'Ambassadeur du Japon. 

• Rencontres avec les partenaires au developpement (PNUD, USAID et Union 

Europeenne) 

• Rencontres et rendez-vous telephoniques a Paris, a travers l'appui du Delegue du 

Senegal aupres du Bureau de Promotion des lnvestissements et Transfert de la 

Technologie en France, avec les entrepreneurs qui ont ou sont en train de demarrer 

des activites d'entrepreunariat industriel avec l'aide et le conseil du bureau de Paris. 

La liste des personnes rencontrees ou contactees par telephone est dans I' Annexe II. 
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Pour rediger le rapport, la mission d'evaluation a suivi les instructions du manuel de l'ONUDI 

pour la redaction des rapports independants d'evaluation en profondeur. 

L'equipe des evaluateurs a essaye de donner une vision complete du Programme lntegre et 

d'analyser les resultats d'une maniere qui puisse etre utile pour le personnel du Programme 

au Siege et sur le terrain, avec le but d'aider I' execution presente et future du Programme. 

La situation et les problemes des composantes ont ete discutes en profondeur et largement 

avec toutes les contreparties du Programme. 

Les conclusions et les recommandations preliminaires de la mission d'evaluation ont ete 

presentees le 28 octobre 2003 matin a la reunion de restitution a Dakar au Ministere de 

l'Artisanat et l'lndustrie sous la presidence du Directeur du Cabinet du Ministre. 

Ont participe a la reunion : 

Les membres du Ministere impliques dans le Programme lntegre et responsables des 

contreparties nationales et les coordonnateurs du Programme sur le terrain. 

Les informations rec;:ues des responsables du Programme, les rapports d'auto evaluation 

des responsables de chaque composante, les entretiens eus et les observations et 

conclusions des trois evaluateurs ont permis a la mission de comprendre plus clairement les 

difficultes rencontrees comme les resultats positifs obtenus. 

2.3. Composition et programme de la mission d'evaluation 

Les personnes nommees pour effectuer cette evaluation n'ont pas ete impliquees dans la 

conception, !'appreciation ou la mise en place d'aucune des composantes du Programme 

lntegre. 

Les constatations et les conclusions de la mission sont le resultat d'une evaluation 

independante en profondeur, faite par ses membres dans leur propre responsabilite et 

capacite personnelle. Les opinions emises sont exprimees a titre personnel et n'engagent 

pas !es institutions representees. 

La mission d'evaluation etait composee de: 

• consultant international en conseil et formation au management, 

Rombas France, nomme par l'ONUDI. 
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• M. lbrahima BA, consultant national et formateur de IBAC, Bureau d'Etudes a Dakar 

• M. Mario Marchich, fonctionnaire du Service de !'Evaluation de l'ONUDI, responsable 

de la mission. 

La mission a commence ses travaux sur le terrain le lundi 13 octobre 2003 a Dakar. De 

suite, institutions et entrepreneurs ont ete visites dans les villes ou villages de Yoff, Thies, 

Saint-Louis, Richard Toll, Podor, Mboro, Djingue, Kayar, Ndame Lo, Rufisque et Bargny. 

Dans la periode 13 - 28 octobre 2003, la mission a visite au Senegal les institutions 

impliquees dans les activites des differentes composantes, les entrepreneurs beneficiaires 

du.programme et d'autres organismes lies aux travaux du Programme. 

Du 29 au 31 octobre 2003 la mission a eu a Paris plusieurs entretiens avec le Service de 

Promotion des lnvestissements en France, institutions et entrepreneurs fran~is qui ont 

beneficie de l'appui du delegue du Senegal a Paris pour developper des relations de 

partenariat ou compagnonnage industriel avec des entrepreneurs senegalais. La raison de 

ces entretiens etait d'obtenir des renseignements plus detailles sur le suivi des actions 

entamees par la Bourse de Sous-traitance et comprendre le role du delegue senegalais a 
Paris. 

Le programme detaille des visites est inclus dans !'Annexe Ill. 

Les conclusions et les recommandations preliminaires de la mission ont ete presentees par 

l'equipe d'evaluation a la reunion de restitution a Dakar le 28 octobre 2003. 

Le protocole du compte rendu de la reunion de restitution, prepare par le Ministere de 

l'lndustrie et de l'Artisanat se trouve dans l'Annexe IV. 

La presentation a ete suivie d'une discussion fructueuse avec les membres du Ministere et 

des responsables des composantes sur le terrain, qui a permis aux evaluateurs de revoir, 

clarifier et approfondir quelques parties des conclusions et recommandations preliminaires 

et qui seront reflechi dans le rapport final. Les mltmes conclusions ant ete distribuees pour 

commentaires aux responsables des composantes au Siege. 
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3. CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE DU PAYS 

3.1. Situation Generale 

La mise en place des Politiques d'ajustement structure! (PAS) a imprime de fortes 

consequences dans le secteur social a savoir la perte d'emploi, la fermeture d'entreprises 

ainsi que le blocage des formes d'ascension sociale habituelles. Ainsi, si ces plans ont 

permis d'equilibrer les agregats macro-economiques et une amerce de la croissance d'une 

moyenne d'environ 5% annuelle, ils ont en revanche entralne des formes de marginalisation 

de certaines categories socio-economiques. En effet, les mecanismes d'acces aux 

ressources deviennent de plus en plus selectifs. Le secteur primaire a connu un recul 

considerable du fait des centre performances des activites de production en general. 

L'agriculture continue a subir une crise chronique, temoin de l'essoufflement des cultures de 

rente dans le contexte d'un marche international qui ne favorise pas l'accroissement du prix 

au producteur. L'industrie, quant a elle, n'a pas reussi a se reorienter vers les besoins du 

marche interieur faute d'investissements structurants et massifs. 

Cette situation s'est operee au profit d'une tertiarisation de l'economie au moment ou le 

secteur informel organise auteur du commerce, des services et de l'artisanat montre la limite 

de ses capacites quant a !'insertion socio-economique des populations frappees par la crise. 

Dans un tel contexte, la pauvrete n'a cesse de s'elargir et de s'approfondir. 

Le Senegal, suite a son eligibilite a !'initiative PPTE a elabore son document de strategie de 

reduction de la Pauvrete (DSRP), suite a une serie de consultations regionales elargies a la 

quelle ont ete activement associes les bailleurs de fonds, la societe civile le secteur prive, 

les collectivites locales, le gouvernement et ses demembrements. II a adopte un programme 

national de bonne gouvernance dans la poursuite des Objectifs du Millenaire pour le 

Developpement (OMD). 

Pour ameliorer l'acces aux services sociaux de base, l'Etat a restructure son budget en 

faveur des depenses sociales. Comme l'ecart par rapport aux objectifs de !'initiative 20/20 

reste important, les pouvoirs publics vont amplifier cette evolution. 

Sur la base d'un seuil pauvrete correspondant a 2400 calories par personne et par jour, les 

premiers resultats de l'enquete QUID evaluent la proportion des menages vivant en dessous 

du seuil de pauvrete a 53,9% en 2001, centre 57,9% selon ESAM I de 1994. 
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Cette pauvrete est localisee principalement dans les zones rurales ou vit pres de 60% de la 

population senegalaise, et qui regroupent 80% des pauvres. Elle est plus prononcee dans 

les regions a agriculture peu diversifiee et moins touchee par !'emigration, elle reste plus 

repandue parmi les menages de travailleurs independants du secteur agricole. 

Le cadre macro-economique actuel, bien qu'assaini, n'a pas garanti un acces plus large des 

pauvres aux ressources financieres et productives permettant la creation d'emplois 

productifs et remunerateurs. On constate une insuffisance dans la promotion de la micro­

entreprise et du secteur informel qui du reste, est le principal pourvoyeur d'emplois du fait 

que les effectifs de la fonction publique soient maintenus constants depuis plusieurs annees 

et que le recrutement dans le secteur structure n'a progresse que tres lentement. 

On note egalement une faible amelioration des principales sources de financement des 

micro entreprises et de l'informel en depit du developpement des systemes financiers 

decentralises. 

3.2. Agriculture 

Le Senegal, a l'instar de certains pays de l'UEMOA, a connu en 2002 une mauvaise 

campagne agricole a la suite d'un important deficit pluviometrique. Les principales · 

speculations (arachide, cereales) ont vu leur production fortement reduite. La production 

arachidiere a enregistre une chute de pres 72% par rapport a la precedente campagne 

creant ainsi d'enormes difficultes pour toute la filiere. Aussi, la reconstitution du capital 

semencier et la maltrise de l'eau figurent parmi les priorites des autorites. 

S'agissant des cereales, la baisse de la production, estimee a plus de 18%, comparee a la 

precedente campagne, devrait se traduire par une augmentation des importations pour 

equilibrer le bilan cerealier. 

Le secteur agricole constitue actuellement une preoccupation majeure des autorites et la 

solution des problemes qui s'y posent est une priorite des programmes de developpement 

sectoriel. 
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3.3. Economie 

Les problemes dont souffrent les autres segments de l'economie nationale tournent auteur 

des questions relatives a la competitivite sur les marches exterieurs et a la faiblesse des 

investissements prod uctifs. 

Face a toutes ces interpellations, le gouvernement s'emploie a trouver les voies et moyens 

lui permettant de repondre aux sollicitations des populations dans un cadre de concertation, 

de participation et de partenariat avec tous les acteurs pour resoudre durablement et 

efficacement les problemes. 

L'engagement du Senegal a realiser les objectifs de developpement economique et social 

apparalt nettement dans la recherche d'une coherence des actions a mettre en reuvre avec 

l'appui des partenaires au developpement. L'illustration a ete donnee par la confection du 

Document de Strategie de Reduction de la Pauvrete (DSRP), dont les orientations 

s'inscrivent harmonieusement dans la vision du NEPAD. II vient recemment d'etre approuve 

par I' ensemble des bailleurs de fonds lors de la reunion du groupe consultatif tenue a Paris 

du 09 au 13 juin 2003, apres son adoption en decembre 2002 par le FMI et la Banque 

Mondiale. II sert depuis 2003, et ce jusqu'en 2005, de cadre de reference a toutes les 

politiques, programmes et projets. Pour les besoins de la mise en reuvre de la Strategie, les 

pouvoirs publics ont adopte un cadre national de suivi-evaluation des actions a 
entreprendre. II est attendu de l'Etat qu'il reponde aux exigences de la demande sociale 

dans un contexte de lutte centre la corruption, de modernisation de !'Administration, de 

renforcement de la democratie et de la decentralisation et de protection et de promotion des 

droits humains. 

En 2002, malgre les performances realisees par le secteur secondaire, la situation 

economique du pays n'a pas pu maintenir sa tendance observee ces dernieres annees du 

fait de la mauvaise campagne agricole. Cependant, au niveau des autres indicateurs 

economiques, une amelioration est observee notamment au niveau de !'inflation, de 

l'assainissement des finances publiques, de la position exterieure et du profil des agregats 

monetaires. 

Pendant la meme periode l'economie senegalaise a connu de faibles performances. En 

effet, le taux de croissance est estime a 1,2% mais devrait retrouver rapidement son rythme 

normal en 2003 (6%). Cette situation resulterait surtout du regain d'activites du secteur 

primaire ( 16, 1 % ); les autres secteurs qui subissent les effets de la mauvaise campagne de 
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2002 connaltront un ralentissement de leurs activites notamment le secondaire (6,4%) et le 

tertiaire (3,8% ). 

En ce qui concerne les finances publiques, !'execution budgetaire a ete satisfaisante en 

2002. Le deficit budgetaire hors dons a ete ramene a 1,6% du PIB contre 3,9% en 2001. 

Cette amelioration s'explique par l'effet conjugue de l'accroissement de 9,8% des recettes 

budgetaires et de la contraction de 1,9% des depenses en raison de la non reconduction de 

la subvention de 105 milliards aux entreprises publiques (SENELEC et SONACOS). 

S'agissant du secteur exterieur, le deficit du compte courant exterieur devrait s'etablir a 
6,4% du PIB. 

II convient de noter que, malgre le retour a la normale des differents fondamentaux de 

l'economie, ii subsiste uncertain nombre de rigidites qui limitent !es potentialites de creation 

et de distribution de nouvelles richesses. 

Parmi ces difficultes, figure la forte dependance de l'activite economique a !'agriculture 

notamment la filiere arachidiere qui a connu une situation difficile au niveau de la 

production l'annee derniere. Aussi, le Gouvernement a-t-il entrepris de redresser cette 

situation en menant d'une part une politique de maltrise de l'eau, avec !'experimentation des 

pluies artificielles et la poursuite de la construction de bassins de retention et la mise en 

place d'un capital semencier en quantite suffisante et de bonne qualite d'autre part. La 

promotion et la diversification des produits agricoles rentrent egalement dans le cadre de la 

consolidation du poids du secteur dans l'economie. 

La peche continue d'etre essentielle pour l'economie et elle represente 2,3 % du PIB. Elle 

joue un triple role: economique a travers l'apport de devises, social avec la creation 

d'emplois, et alimentaire. 

Le secteur de l'Elevage, tres affecte par les a leas climatiques survenus les 10 et 11 janvier 

2002 dans les regions de Saint-Louis et de Leuga, n'a pas encore retrouve la place qu'il 

occupait dans le primaire. Pour le retablissement du cheptel, le Gouvernement est entrain 

de prendre des mesures visant a ameliorer les taux de croft et promouvoir ainsi la 

production locale. Une croissance de 3,8% du secteur est attendue en 2003 centre -7,5% en 

2002. 
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Le secteur secondaire a connu au debut des annees 90 des fluctuations erratiques induites 

essentiellement par des centre performances des industries extractives et des huileries. En 

2000, la situation s'est nettement amelioree et ces memes industries apparaissent comme 

les plus performants avec des taux de croissance respectifs de 24,9% et 15%. La 

contribution du secteur au PIB est de 26% en l'an 2000. 

En ce qui concerne le sous-secteur de l'Electricite, la capacite de production s'est 

beaucoup amelioree avec la connexion a l'energie hydro-electrique de Manantali depuis 

juillet 2002, et la mise en service de !'extension de la capacite de la Centrale du Cap des 

Biches. Toutefois, la vetuste des installations de distribution de certaines centrales continue 

a peser sur le sous-secteur et sur le coat de l'electricite. 

Par ailleurs, dans le domaine de la Bonne Gouvernance, l'actualite recente a mis en 

exergue, la necessite de continuer a relever les defis relatifs a la lutte centre la corruption et 

a !'amelioration de la qualite du service public. S'agissant plus particulierement de 

l'environnement des entreprises les efforts en cours devront s'intensifier, notamment en 

matiere de securite juridique des affaires. 

Aussi, l'Etat s'est-il assigne comme objectif, de lever toutes ces contraintes, qui affaiblissent 

les potentialites de croissance dans la plupart des secteurs d'activites, et de renforcer les 

capacites en vue de placer le Senegal sur le sentier d'une amelioration significative des 

conditions de vie des populations et d'un developpement durable. 

3.4. Historique du Programme lntegre de l'ONUDI 

• Le Programme lntegre du Senegal a ete un des premiers programmes integres 

lances par l'ONUDI. Le programme a demarre officiellement ses activites 

operationnelles en mars 2000.La duree approximative prevue etait des trois ans. A 

l'epoque la contrepartie nationale etait le Ministere de l'Energie, des Mines et de 

l'lndustrie (MEMI) en collaboration avec le Comite Directeur du Conseil Superieur de 

l'lndustrie (CSI). 

• L'ONUDI devait executer le programme en collaboration avec d'autres agences des 

Nations Unies, des agences bilaterales de cooperation (Autriche, Japan, France, 

USA etc.), et institutions internationales et regionales comme !'Union Europeenne et 

l'UEMOA 
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• Le titre du Programme est : « Agenda pour la competitivite de l'industrie 

senegalaise ». Le Programme vise a rendre operationnelle la strategie du secteur 

prive, elaboree par des groupes de travail du secteur prive et de I' administration. 

• Le Programme s'articulait au debut autour de sept composantes interdependantes : 

1. Elaboration et mise en oouvre de la strategie industrielle, vision 2020. 

2. Mise en place du reseau national d'information industrielle. 

3. Developpement de la micro et petite entreprise. 

4. Developpement du Partenariat industriel. 

5. Promotion de la qualite, normalisation et metrologie. 

6. Promotion et protection d'un environnement plus propre. 

7. Mise a niveau des entreprises dans les secteurs prioritaires. 

La matrice resumant le document du Programme, attache aux Termes de Reference de la 

mission d'evaluation, prevoit pour !'ensemble des composantes 39 produits/resultats, dont 

une certaine partie n'a pas rec;u de financement. 

Le fait de n'avoir pas rec;u les ressources budgetisees a oblige la direction du Programme a 

ne pas executer certaines activites prevues dans le Document initial du Programme. 

• Les zones cibles du Programme dans le pays sont : Dakar et peripherie, Thies, 

St.Louis, Podor, Tambacounda. 

• Le budget prevu initialement, lors de la conception du programme, etait de $ US 

7,818,000 ( sans les frais d'agence d'execution). Jusqu'a fin aoOt 2003 $US 

4,317' 109 ont ete finances, equivalant a 55% du budget prevu. 

• Ace jour un budget de $US 3,500, 891 est encore en attente de financement. 

• A fin aoOt 2003, les 75% du budget octroye ont ete depenses : soit $US 3,251,630. 

• Le financement se repartit en $ US comme suit : 

Ressources ONUDI 
Fonds librement programmables (Danemark) 
Contribution specifique Autriche 

« « Japon 
« « PNUD 

Total 

883,296 
515,000 
625,000 
497,000 

1,796,813 
4,317,109 

• Le principal defi de l'economie senegalaise et de son tissu industriel est celui de sa 

competitivite, qui passe par sa capacite a liberaliser et dereglementer les activites 
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economiques. L'absence d'un cadre juridique adapte a l'activite economique, 

l'insuffisance des capacites techniques et de gestion des entreprises, la main 

d'ceuvre non qualifiee et des instruments financiers inadaptes aux besoins, ainsi que 

les autres facteurs, tels que le retard technologique, la vetuste des equipements et 

l'insuffisance des matieres premieres locales, representent un frein au progres et a la 

competitivite du secteur prive, reduisant ainsi l'investissement prive et la possibilite 

de transfert de technologie. 

• La solution a ces problemes pourrait etre la strategie choisie, qui vise a faire du 

secteur prive le moteur de la croissance de l'economie senegalaise dans un 

environnement destine a devenir plus concurrentiel avec le processus d'integration 

regionale de l'UEMOA. Pour repondre a toutes ces necessites, le Programme lntegre 

a cherche a maximiser les effets de son intervention et la visibilite de l'ONUDI au 

Senegal, validant de cette fa9on !'application du concept du Programme lntegre aux 

actions d'assistance technique internationale. 

4. EVALUATION GENERALE DU PROGRAMME 

4.1. Pertinence du programme 

lntitule "Agenda pour la Competitivite de l'lndustrie Senegalaise 2020", la conception de ce 

programme, objet de la presente evaluation a mi-parcours, s'inscrivait dans l'objectif global 

de la reduction de la pauvrete au travers de !'amelioration de la competitivite conduisant a la 

creation d'emplois et d'activites generatrices de revenus aux populations les plus fragiles. 

A - Pertinence au regard de la strategie de reduction de la pauvrete 

En effet, dans le Document de la Strategie de Reduction de la Pauvrete, les auteurs 

soulignaient l'inten~t a promouvoir ou relancer les activites generatrices d'emplois et de 

revenus dans les domaines de !'agriculture, de la peche, de la petite industrie au travers de 

la diversification des micro, petites et moyennes entreprises et du renforcement des 

capacites du secteur prive en general. 

Aussi ii convenait d'apporter un appui a !'ensemble des operateurs economiques en vue de 

renforcer la competitivite de l'industrie senegalaise. 
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B - Pertinence au regard de la politique de redeploiement industrielle 

Dans le Projet de Politique de Redeploiement lndustriel du Senegal les auteurs soulignaient 

entre autres comme facteurs de developpement du Senegal des mesures : 

- d'ordre general a savoir !'amelioration des conditions de la productivite et de la qualite de 

la production au travers des activites suivantes : 

• securiser la production agropastorale et halieutique 

• developper des synergies entre operateurs commerciaux, artisans et petits 

entrepreneurs industriels 

• mettre en place des programmes de productivite, de gestion de la qualite, de la mise 

aux normes et de la certification 

• mettre en place un systeme d'information economique et commerciale. 

- d'accompagnement a savoir : 

• etablir des reseaux et des formes de partenariat entre entreprises (MPE et grandes 

Entreprises) 

• exploiter les opportunites de sous-traitance inter-entreprises tant sur le plan national 

qu'international 

• encourager la creation de laboratoires et des incubateurs d'entreprises. 

A ce titre les composantes du Programme lntegre de l'Onudi s'inspirent fortement du constat 

etabli par la politique de redeploiement industriel du gouvernement. 

C - Conception du programme d'assistance de l'ONUDI 

Par la prise en compte des objectifs tels que definis dans le PELCP et le PRI, !'assistance 

de l'ONUDI pouvait se faire a trois niveaux, micro, meso et macro et sur deux cibles de 

beneficiaires directs (operateurs economiques et les institutions d'appui). 

En consequence le Programme avait ete articule en une Composante-1, strategique, visant a 
renforcer le dialogue secteur prive/secteur public au travers d'un appui au Conseil Superieur 

de l'lndustrie. 

Trois systemes d'appui devaient etre declines au niveau macro economique sur des 

dispositifs essentiels a !'amelioration de la competitivite a savoir : 
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• la mise en ceuvre d'un systeme d'information au travers d'un reseau national 

d'information visant a ameliorer la visibilite des entreprises en matiere d'information 

industrielle, commerciale, technologique et scientifique 

• l'instauration d'un partenariat industriel au travers de la creation d'une bourse de 

sous-traitance et d'un appui a la promotion des investissements visant a developper 

des synergies nationales et internationales 

• la mise en place d'un systeme de qualite, normalisation et de metrologie visant a 
garantir un niveau de qualite et de competitivite tant au niveau des operateurs 

economiques qu'au niveau institutionnel (institut de normalisation, d'accreditation). 

Cette approche s'averait pertinente au niveau macro puisqu'elle s'attachait a etablir les 

bases d'un systeme global d'appui a !'amelioration de la competence industrielle 

senegalaise. 

Pourtant toute cette demarche globale ne pouvait trouver son inten~t sans le renforcement 

des activites a la base soit au niveau micro et mesa. 

A cet effet le Programme lntegre s'appuyait sur une approche croisee de la problematique, 

thematique (secteur des MPME, entreprenariat feminin) et sectorielle (agroalimentaire et 

textile). 

Cette approche devait permettre l'instauration de synergies entre les differentes 

composantes. 

4.2. Developpement general du programme et situation actuelle par composante 

A - Chronologie du programme 

Le document de programme a ete etabli en AoOt 1999 suite a une mission pluridisciplinaire 

de l'ONUDI. Son intitule est "Agenda pour la Competitivite de l'lndustrie Senegalaise "et son 

contenu visait a reduire la pauvrete par la creation d'activites et rendre operationnelle la 

strategie du secteur prive, elaboree par des groupes de travail du secteur prive et de 

I' administration. 

A ce titre le programme s'inspirait largement des travaux contenus dans les rapports 

suivants: 

• Strategie de reduction de la pauvrete 
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• Politique de redeploiement industriel 

s'articulant initialement auteur de sept (7) composantes interdependantes citees ci-dessus. 

Le programme avait retenu pour contrepartie nationale le Ministere de l'Energie des Mines 

et de l'lndustrie (MEMI) devenu en cours d'execution le Ministere de l'lndustrie et de 

l'Artisanat (MIA) ainsi que le Conseil Superieur de l'lndustrie (CSI). 

Prevu pour un demarrage en septembre 1999, le Programme lntegre a debute ses activites 

operationnelles en mars 2000 avec une duree previsionnelle de trois annees, ii devrait se 

terminer au 31 decembre 2003, mais les negociations pour une deuxieme phase sont en 

cours entre l'ONUDI et le Gouvernement du Senegal. 

Par ailleurs au sein de l'UEMOA un 'Programme de mise en place d'un systeme regional 

d'accreditation, de normalisation et de promotion de la qualite pour les Etats membres" a ete 

finance par la Commission Europeenne dans le cadre de la convention de financement du 

Programme d'Appui Regional a !'Integration - Volet Secteur Prive. 

Ce programme d'une duree de trois ans et mis en ceuvre avec le concours de l'ONUDI, qui 

apporte son appui technique, a ete signe en mars 2001. 

Le volet national de ce programme a en fait integre la Composante V : Promotion de la 

Qualite, Normalisation et Methodologie. 

Dans une demarche identique et a defaut d'avoir developpe des activites significatives dans 

le cadre de la Composante VI : Promotion pour un environnement plus propre, ii a ete 

integre dans le Programme global, en aoOt 2002, le projet Plate-formes multifonctionnelles 

pour la lutte centre la pauvrete, Composante nationale d'un Programme regional Plate­

Forme Multifonctionnelle. 

En ce qui concerne les autres composantes celles-ci se sont developpees selon un timing 

en fonction des niveaux et des delais de mobilisation des fonds. 

La Composante I s'est deroulee tres rapidement faute de financement, les Composantes II 

et IV se sont deroulees selon la programmation prevue sur la duree du programme, les 

Composantes Ill et VII faisant l'objet d'une prorogation dans la mesure ou les projets 
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engages pour la realisation des objectifs ont fait l'objet d'une date de demarrage recente 

(POER) OU future (Mise a niveau). 

B - Structuration du programme 

L'objectif de ce programme etait de renforcer la competitivite de l'industrie senegalaise par le 

developpement du secteur prive. 

Afin de garantir le maximum d'efficacite a la realisation des objectifs du Programme lntegre, 

l'ONUDI avait conceptualise son assistance a trois niveaux d'intervention en partenariat 

avec le CSI. 

1. Au niveau strategigue : par la mise en ceuvre et l'ajustement continu de la politique 

industrielle par le renforcement du CSI y compris les systemes de gestion et de 

traitement des informations critiques, activites reprises dans le cadre des Composantes I 

et II. 

2. Au niveau de l'appui institutionnel : pour assurer la bonne execution de la politique 

industrielle du Senegal au travers de quatre groupes d'instrument d'intervention : 

• les structures d'appui au developpement des PMEs (reseaux, grappes industrielles) 

concernees par la Composante Ill 

• la promotion de l'investissement et le transfert de la technologie (Bourse de sous­

traitance et Agence de Promotion des lnvestissements) declines dans la Composante 

IV 

• la promotion de la qualite, de la normalisation et de la metrologie, objet de la 

Composante V 

• dans un souci de protection de l'environnement repris dans les activites de la 

Composante VI. 

3. Au niveau de l'appui direct : par la mise a niveau des PMEs pilotes dans les secteurs 

prioritaires (peche, agroalimentaire, textiles et confection, cuirs et peaux) au travers de 

!'application d'une methodologie adaptee et specifique (Mise a niveau, MAN) et par 

l'entreprenariat feminin objet des activites de la Composante VII 

La structuration du programme en composantes telles que developpees ci-dessus 

s'inscrivait dans un triple logique. 
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• exhaustivite des niveaux d'intervention (micro, meso, macro) permettant d'intervenir a 

tous les stades du developpement du secteur prive 

• coherence entre des composantes interdependantes et complementaires, generatrices 

de synergies potentielles, toutes orientees vers un objectif de reduction de la pauvrete 

par !'amelioration de la competitivite nationale 

• d'efficacite realise au travers de l'interconnexion entre 

- les differentes cibles beneficiaires (Entreprenariat feminin, PME, Institutions 

d'appuis) 

- les differents cadres thematiques (Information, Promotion, Partenariat, Qualite) 

- les differents secteurs prioritaires (peche et agroalimentaire essentiellement). 

En consequence de cette strategie, le programme a ete articule dans les sept Composantes 

mentionnees ci-dessus. 

Pour atteindre les resultats prevus et developper les activites, l'ONUDI a recrute plusieurs 

experts et consultants nationaux et internationaux. 

La liste des personnes recrutees depuis le demarrage du Programme en 2000 jusqu'a 

septembre 2003, indiquant le nom, la nationalite, la composante d'affectation et les dates de 

la mission a ete preparee par le Bureau du Team Leader et se trouve dans !'Annexe V. 

C - Situation par composante 

1. Considerations generales 

Causes des disparites entre previsions et realisations 

Au terme de !'evaluation a mi-parcours ii convient de constater que le niveau de realisation 

est relativement different du programme previsionnel aux motifs suivants : 

• l'environnement institutionnel fortement dependant du contexte politique a modifie les 

priorites strategiques nationales et la nature des contreparties (creation, disparition, 

recomposition des attributions des Ministeres, inoperationnalite du CSI) 
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• absence de financement pour certaines composantes du programme (Composante-1) 

et pour certains produits (Forum "lnvestir au Senegal", Reseau senegalais de 

metrologie) 

• execution de certaines composantes dans une logique plus de Projet que de 

Programme (Composante Ill - au travers des projets PAPES et POER) 

• projet (POER) en continuite de projets pilotes executes dans le cadre d'autres 

programmes (PELCP Saint Louis) 

• projets nationaux executes dans le cadre de programmes regionaux (Composantes IV 

et Systeme d'accreditation, de normalisation et de promotion de la qualite au sein de 

l'UEMOA et Composante . VI et Programme regional des Plates-formes 

Multifonctionnelles) 

• requetes additionnelles du Gouvernement (Poles industriels). 

Cette situation a conduit a une disparite entre la presence et !'articulation des produits tels 

que presentes dans les composantes du document du Programme lntegre et ceux 

presentes dans les differents documents de projet rendant plus difficile !'analyse des apports 

propres generes par !'execution du Programme lntegre (dans le cadre de projet en continuite 

ou composante nationale d'un projet regional). 

2. Situation actuelle et niveau de realisation par composante 

En ce qui concerne les niveaux de realisation par Composante ceux-ci sont tres differents et 

peuvent faire l'objet des observations suivantes : 

COMPOSANTEI 

ELABORATION ET MISE EN CEUVRE DE LA STRATEGIE INDUSTRIELLE VISION 2020 

Cette composante visait a definir le cadre general de la strategie industrielle du Senegal 

mais: 

• la reduction de !'allocation budgetaire en cours d'execution du programme 

• les difficultes demise en place du CSI 

ont fortement reduit activites et resultats de cette composante. 

Ne peuvent etre portees au credit de la composante que les realisations suivantes : 

• appui a !'elaboration PRI 

• appui a la creation du Conseil Superieur de l'lnvestissement 
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• organisation de trois (3) reunions des "Lundis de l'industrie" 

• termes de references des consultants pour la formulation du PARI 
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COMPOSANTE 11 

PREMIERE PHASE DE LA MISE EN PLACE DU RESEAU NATIONAL D'INFORMATION 

Objectif 

L'objectif majeur du projet est de resoudre le principal probleme relatif au manque 

d'informations au niveau des institutions chargees du developpement industriel ainsi 

qu'entre elles-memes. 

La mise en place d'un guichet unique en matiere d'information industrielle gere par les 

principaux acteurs du secteur industriel et couvrant !'ensemble du territoire senegalais 

devrait contribuer a la conquete de nouveaux marches et faciliter !'elaboration de strategie 

du developpement du pays. 

L'objectif immediat est de permettre aux partenaires actifs (producteurs comme utilisateurs) 

de: 

• mettre a jour les informations des structures 

• se connecter en temps reel 

• assurer une meilleure synergie de leurs actions, 

en vue de renforcer la competitivite des entreprises senegalaises ainsi que la concertation 

entre le secteur prive et secteur public. 

Produits attendus 

Huit produits avaient ete identifies et portaient sur : 

• Un seminaire de sensibilisation et de concertation sur !'utilisation des technologies de 

!'information pour la creation d'un reseau national d' information 

• Au mains quatre points nodaux renforces, mis en reseau de production et 

d'echanges d'information industrielles 

• Plus de 200 specialistes formes aux techniques et outils de la technologie multimedia 

et mise a niveau des capacites dans le domaine de !'Internet, l'Extranet et !'Intranet 

• Liens virtuels etablis notamment en relation avec des bibliotheques virtuelles et des 

moteurs de recherche: identification des possibilites de tele) formation 

• Forum virtue! realise 

• Une etude sur un systeme de communication de type V _SAT (communication par 

reseaux non cables) 

39 



• Renforcement de la specialisation des points nodaux et identification de services 

informationnels a valeur ajoutee permettant de generer des recettes 

• Creation d'un comite de pilotage du systeme d'information 

COMPOSANTE Ill : DEVELOPPEMENT DE LA MPME 

Cette composante avait pour objectif de contribuer au developpement du secteur de la micro 

petite et moyenne entreprise, congu dans une logique de programme, !'execution a evolue 

en logique de projet. 

A cet effet trois (3) projets peuvent etre rattaches a cette composante : 

1. Le projet PAPES : Projet d'Appui aux Petites Entreprises Senegalaises, projet bien 

avance dont !'execution a demarre en octobre 2001. 

Ce projet vise a soutenir le developpement des petites entreprises a fort potentiel de 

croissance au travers du renforcement des capacites d'auto organisation et de structuration 

professionnelle du milieu des petites entreprises. 

Des differentes rencontres organisees les observations suivantes ont ete retenues : 

• les cibles touchees couvrent un large eventail de l'activite economique au niveau des 

MPMEs regroupees en GA et des OP, 

• sur un objectif de vingt (20) GA organises, dix neuf (19) ont ete introduits dans le 

processus. Sur un objectif de vingt cinq (25) projets economiques collectifs soutenus, 

dix neuf (19) sont en cours de realisation, 

• sept (7) programmes strategiques en relation avec quinze (15) OP ont ete engages, 

• par ailleurs et en parallele, des actions de formation et des demandes de 

financements ont ete engagees dont certaines ont trouve leur aboutissement. 

Mais le projet marque un retard sur la finalisation de !'assistance au beneficiaire 

(programmes strategiques faiblement engages). 
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2. Le projet POER : 

11 vise a contribuer au developpement de l'entreprenariat regional par l'appui a la creation et 

a la consolidation de micro et petites entreprises dans les domaines de la transformation 

halieutique et agropastorale dans les regions de Saint-Louis et Matam. 

Ce projet s'inscrit en prolongement du projet pilote METHAP (Micro Entreprises de 

Transformation Halieutique et Agropastorale ), realise dans le cadre du Programme Elargi 

de la Lutte Centre la Pauvrete, qui s'est deroule dans la region de Saint Louis en 2001/2002, 

finance par le PNUD et execute par l'ONUDI. 

Le projet a debute ses activites avril 2003 avec le recrutement du coordonnateur du projet. 

A ce jour les activites realisees ont ete les suivantes : 

• definir les TdR et recruter les consultants 

• preparer la methodologie d'intervention 

• identifier et prendre contact avec les differents partenaires institutionnels et financiers 

• effectuer !'installation administrative dans les locaux de la CCIA de Saint Louis. 

3. Le projet Plate-Forme multifonctionnelle : 

Ce projet/sous composante sera analyse dans la cadre de la Composante VI. 

COMPOSANTE IV: DEVELOPPEMENT DU PARTENARIAT INDUSTRIEL 

Cette composante visait a elaborer une strategie pour !'amelioration des investissements au 

Senegal et le renforcement du processus de transfert de technologie qui est etroitement lie 

aux investissements. Le faible niveau d'investissement etranger freine le developpement du 

secteur prive comme moteur economique du pays. 

Cette composante, dans la matrice resumant le document du Programme, prevoit huit 

produits, mais la plupart n'a pas ete financee par les bailleurs de fonds. 

La plupart des activites ont ete executees pour renforcer l'APIX (Agence Nationale chargee 

de la Promotion de l'lnvestissement et des Grands Travaux) : 

• une enquete sur la perception, dans les pays africains, des entreprises au Senegal, 
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• la promotion du pays au travers du reseau des Bureaux de promotion des 

investissements de l'ONUDI, 

• un voyage d'etude du directeur marketing de l'APIX en Coree et aux lndes, 

• le suivi des partenariats entames au cours de ces voyages [surtout concernant le 

developpement des liens commerciaux entre entrepreneurs] et 

• une assistance pour le site web. 

Un delegue du Senegal, finance par l'ONUDI et la cooperation frarn;aise, a ete en fonction 

Uanvier 2000 jusqu'a l'heure actuelle) aupres du Service de l'ONUDI a Paris pour la 

Promotion des lnvestissements et de la Cooperation entre la France et les Pays en 

developpement. Son travail a ete tres apprecie par les partenaires fran9ais et senegalais et 

plusieurs contacts et actions de partenariat ont ete developpes grace a son activite. Environ 

80 projets ont ete identifies et 5 projets ont ete conclus. 

Dans le cadre des relations avec le AAITPCP (Asian African Investment and Technology 

Promotion Center Project) , projet ONUDI base a Kuala Lumpur, l'APIX a collabore a la 

visite des deux delegations d'entrepreneurs (pour un total d'une trentaine d'hommes 

d'affaires) venant d'Asie en 2002 et 2003. 

Pendant ces visites un protocole d'intention a ete signe entre une compagnie senegalaise et 

un entrepreneur de la Coree dans le secteur de la production du ciment et un accord 

commercial pour l'achat d'equipement a ete conclu avec une compagnie de la Malaisie. Cet 

accord represente un exemple de cooperation sud-sud et en meme temps comporte un valet 

transfert de technologie. 

La rencontre des investisseurs, prevue pour l'annee 2002, n'a pas pu etre realisee par faute 

de financement. Dans ce cadre aussi le materiel de promotion n'a pas ete prepare. 

Suite a la requete de la Presidence de la Republique du Senegal, une etude concernant le 

carburant bio-diesel dans la region de la Casamance a ete realisee. L'etude fut transmise a 

la Presidence en decembre 2001. Le projet a ete abandonne car l'etude a demontre qu'il 

n'etait pas rentable (projet DIESTER). 

Dans cette composante, seulement le produit concernant la mise en place de la Bourse de 

sous-traitance et de partenariat industriel a ete completement realise et la Bourse est 

operationnelle. 
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La Bourse a ete lancee en novembre 2000. Elle permet de fournir des services d'information 

aux PMEs promouvant des accords de sous-traitance entre sous-traitants et donneurs 

d'ordres qui peuvent etre nationaux OU etrangers. 

La Bourse n'a pas d'antennes dans les regions. 

COMPOSANTE V : PROMOTION DE LA QUALITE, NORMALISATION ET METROLOGIE 

L'objectif de cette composante est de renforcer le systeme senegalais de qualite, 

normalisation et metrologie en conformite aux obligations de l'OMC pour assurer la 

protection de la sante et de la securite des consommateurs et de I' environnement et pour 

promouvoir !'amelioration de la competitivite des entreprises senegalaises 

Deux produits majeurs sont prevus : 

Creation d'un reseau senegalais de metrologie. 

Transformation de l'ISN en une nouvelle structure de normalisation pour le 

developpement et la promotion de la qualite au Senegal denommee !'Association 

Senegalaise de normalisation ASN. 

Le reseau de metrologie n'a pas ete realise pour faute de budget. 

Le processus d'evaluation pour la determination des prix a ete revise en vue d'integrer les 

petites entreprises. 

La transformation de l'ISN en Association avec le secteur prive est devenue effective suite a 
l'Assemblee constitutive tenue en 2001 et a la mise en place du conseil d'administration en 

juin 2002 avec la nomination de six administrateurs en provenance du Secteur prive et de 

quatre du secteur public. 

Ce besoin de restructuration a ete introduit pour impliquer le secteur prive dans la gestion de 

la certification des produits. 

L'ASN a beneficie de l'appui du programme Qualite UEMOA dans le cadre du renforcement 

des capacites et participe aux reunions de coordination regionale des structures de 
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normalisation comme representant du Senegal en decembre 2002 et juin 2003 a 
Ouagadougou. 

L'approche du programme est bonne mais ii existe des problemes d'application car les pays 

de l'UEMOA n'interviennent pas a la meme vitesse et se trouvent a des niveaux d'evolution 

differente en matiere de normalisation. 

En terme de realisations ont peut noter : 

• Cinq laboratoires prioritaires assistes (dont l'ITA et l'EISMV Pasteur, Laboratoire du 

controle de qualite de la direction du commerce interieur). L'ITA et l'EISMV ont 

beneficie de !'audit et de la formation mais n'ont pas ete appuyes en equipement 

• Des formations en gestion de la qualite et sur I' audit de la qualite. 

COMPOSANTE VI : PROMOTION POUR UN ENVIRONNEMENT PLUS PROPRE -

PLATES-FORMES MUL TIFONCTIONNELLLES POUR LA LUTTE CONTRE LA 

PAUVRETE 

Non prevu dans le document du Programme lntegre initial ce projet est a !'intersection des 

composantes : 

• developpements des MPME (Composante Ill) 

• entreprenariat feminin (Composante VII), 

• environnement (Composante-VI) par son valet production d'energie. 

11 a done ete affecte a la Composante-VI avec pour objectif !'installation de quarante cinq 

(45) plates formes pilotes au Senegal dans les regions de Tambacounda et dans la zone 

des Industries Chimiques du Senegal (ICS) et avec des partenaires dans les zones de 

Kaolack et F atick. 

Ce projet est la composante senegalaise du Programme Regional Plate-forme 

Multifonctionnelle s'inspirant des experiences tirees du Mali, du Burkina Faso et de la 

Gui nee. 

La Plate-forme est une entreprise energetique, creee et geree par une Association de 

femmes rurales, visant a alleger leurs taches par un apport en force motrice permettant de 
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fournir des services energetiques financierement abordables tels que : mouture de cereales, 

broyage, decorticage, charge de batterie et de telephone etc. 

Le projet, demarre en juillet 2002, vise essentiellement les zones suivantes : 

• Tambacounda: dans le souci de soutenir la region la moins developpee du Senegal 

• Thies - Mboro : pour tester et developper des opportunites de partenariat entre 

l'ONUDI, le BIT et les grandes entreprises locales en !'occurrence les ICS. 

Au total sur 84 requetes re9ues, 49 pre-etudes ont ete realisees, 32 etudes de faisabilite 

menees et 15 plates-formes installees a ce jour, soit un niveau de realisation de 33%. 

Sur !'aspect purement environnement ii a ete realisee : 

• un atelier en novembre 2000 sur les themes "Production propre et competitivite" 

• un appui a la sensibilisation pour la mise aux normes des unites industrielles de la 

Baie de HANN. 

COMPOSANTE VII : MISE A NIVEAU D'ENTREPRISES PILOTES DANS LES SECTEURS 

PRIORITAIRES AGROALIMENTAIRES, TEXTILES ET AUTRES 

Cette composante est divisee dans deux principales sous-composantes : 

1. Entreprenariat feminin et transformation artisanale du poisson et autres industries 

agroalimentaires. 

2. Mise a niveau du secteur textile et creation d'un Centre prive de promotion de 

l'industrie textile. 

La composante veille a l'instauration d'un systeme de securite alimentaire conforme aux 

normes internationales; a !'amelioration des capacites des MPMEs dans les secteurs de 

l'agroalimentaire et de l'artisanat; a la creation d'un Centre prive de promotion de l'industrie 

textile. 

1) Entreprenariat feminin et transformation artisanale du poisson et autres industries 
agroalimentaires. 

Les operations et les capacites de 5 groupements de femmes (2 dans le sechage des fruits 

et legumes et 3 dans la transformation artisanale du poisson) ant ete renforcees. 
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Un Centre pilote pour le sechage des fruits et legumes a ete etabli en Casamance selon le 

rapport d'auto-evaluation prepare par le responsable de la composante au siege. Toutefois 

la mission d'evaluation n'a pas eu le temps de le visiter pendant ses deplacements a 
l'interieur du pays. 

Une unite de sechage localisee a Ndam Lo, a ete renforcee par la mise en place d'un 

sechoir hybride (solaire/gaz) dans le cadre d'un projet de l'ONUDI termine en 1998 et 

precedant les activites du Programme lntegre. Toutefois l'unite fait face a de serieux 

problemes d'emballage et de commercialisation. 

Pour ce qui conceme le secteur de la peche, des groupements de femmes, occupees dans 

la transformation du poisson, ont ete assistes sur trois sites: Kayar, Yoff et Bargny, au 

travers I' assistance d'une coordonnatrice nationale payee par le Programme. 

2) Mise a niveau du secteur textile et creation d'un Centre de promotion textile prive. 

Le but de cette composante est la mise en place d'une filiere textile competitive, a travers la 

creation d'un Centre de promotion textile. 

Les principales activites accomplies par cette composante sont : 

I. Une etude faite en janvier 2001 par le consultant national avec un expert 

international pour susciter la creation d'un CPT (Centre Promotion Textile), basee sur 

les etudes prealables faites sur la filiere par le programme du PNUD. 

II. Deux voyages d'etudes en 2003 au Maroc et Tunisie par deux membres du Conseil 

d'administration. 

Ill. Oeux ateliers pour la composition du Conseil d'Administration du Centre et pendant 

lesquels les membres ont eta choisis. Le Conseil est compose de 11 membres (7 du 

secteur prive et 4 des institutions d'Etat, tels que les Ministeres de Finance, lndustrie, 

Commerce et Education Nationale ). 

IV. La constitution du Centre comme association privee, comprenant 30 entreprises 

grandes et moyennes, basees en majorite dans la region de Dakar. 

Le but final est que le Centre puisse vendre des services, tels que formations, prestations 

de coupe (pour avoir un meilleur rendement et ameliorer la qua lite), information et promotion 

sur les marches. 
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4.3. Contexte institutionnel du Programme lntegre 

La devaluation de 1994 a marque un declic produisant un desengagement de l'Etat pour 

laisser place au secteur prive et permettre ainsi au Senegal d'entrer dans une spirale de 

croissance. 

Une mobilisation importante s'est faite auteur de la dimension sociale de l'ajustement. De 

maniere plus structurelle, le gouvernement a defini, dans son IXe plan d'orientation pour le 

developpement economique et social, de nouvelles orientations strategiques couvrant la 

periode 1996 - 2001 axees sur !'amelioration de la competitivite globale de l'economie et du 

developpement humain. 

C'est dans ce contexte qu'en 1999, a la fin des programmes d'appui du secteur prive et 

!'approbation du document de strategie de secteur prive, de nouvelles structures sent mises 

en place a savoir: APIX, ADEPME, ASN, CEPEX (fusion du Trade Point et du CICES) 

Toutes les associations ou organisations du secteur prive regroupees dans un collectif 

CPDS, GES, UNACOIS, ont pu ainsi contribuer a !'elaboration d'une strategie de 

developpement du secteur prive relativement complete et debouchant sur un plan d'actions 

prioritaires propose au gouvernement qui l'a enterine en avril 1999. 

Les elections presidentielles de fevrier - mars 2000 sent venues conforter la democratie 

senegalaise en conduisant a une alternance politique. Le gouvernement mis en place s'est, 

en particulier donne pour priorites la lutte centre la pauvrete, la resolution du conflit 

casamancais, !'insertion professionnelle des jeunes et la lutte contre la corruption. 

Le document de strategie du secteur prive a ete revu a l'avenement de l'alternance et 

complete pour tenir compte de !'option purement liberale du nouveau gouvernement qui l'a 

approuve successivement en 2002 et 2003. 

Le plan d'actions prioritaires retenu dans le cadre de cette nouvelle strategie s'articule 

autour de quatre composantes, chacune etant sous la responsabilite d'une commission 

chargee de son suivi. Ces composantes sont : 

• Modernisation et rationalisation du dispositif d'appui par la creation de l'Agence de 

promotion des lnvestissements et des Exportations (APIX) ; l'Agence de 

Developpement et d'Encadrement des Petites et Moyennes Entreprises : ADEPME 

et de restructuration des domaines industriels et de financement (Creation de la 

Cellule de coordination du Financement : CCF) ; 
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• Renforcement des capacites du secteur prive ( renforcement des organisations 

patronales et consulaires et ajustement interne des entreprises) ; 

• Simplification des procedures administratives et de justice ; 

• Reforme du systeme de formation professionnelle (amelioration de l'environnement, 

creation d'un fonds de promotion, mise en place des organes de coordination). 

L'execution de ce plan d'actions prioritaires n'a pas suivi le calendrier espen§ faute d'une 

implication suffisante du secteur prive et du gouvernement dans la mise en reuvre formelle 

des actions prevues. Le Document, initiative du secteur prive est a l'heure actuelle pilote par 

le CEPOD, le Centre d'Etude et de Promotion du Developpement, ex Unite de Politique 

Economique rattache au Ministere de l'Economie et des Finances. 

Le programme integre a ate con9u pour rendre operationnel le plan d'actions prioritaires du 

document de strategie. Son objectif fondamental est de rendre operationnel le dispositif 

d'appui du plan d'actions de la strategie de developpement du secteur prive et le 

renforcement des capacites du secteur prive en coordination avec les autres bailleurs de 

fonds 

Le programme integre, elabore en 1999 a demarre ses activites avec le recrutement du 

coordonnateur. Le cadre institutionnel et reglementaire n'est pas defini et ii n'est pas prevu 

de comite de pilotage pour assurer le suivi de !'execution du programme et !'approbation des 

activites. On note cependant !'existence de comites de pilotage dans certaines composantes 

mais ils ne sont pas fonctionnels. Cela a conduit a une autonomie des composantes qui se 

gerent suivant une logique de projet, ce qui remet en cause l'approche programme. Cette 

situation ne favorise pas la synergie entre les composantes. Actuellement ces synergies 

sent peu ou pas developpees. Dans ce cadre, le PAPES et la Federation Nationale des 

transformatrices et micro mareyeurs du Senegal viennent de signer un contrat pour une 

formation des leaders de la FENATRAMS. Apres le demarrage effectif du POER, des 

actions similaires seront developpees avec le PAPES pour organiser les PME individuelles 

encadrees par le POER en Groupement d' Affaires. 

Ainsi certaines composantes qui auraient du etre complementaires et interdependantes 

travaillent actuellement en vase clos. La decision prise par le Team leader d'organiser des 

reunions de coordination mensuelles avec les responsables des composantes du PtS va 

attenuer cette situation grace au dialogue qui sera cree entre elles. 
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4.4. Mobilisation des fonds 

Le budget prevu initialement, lors de la conception du programme integre, etait de $ US 

7,818,000 ( sans !es frais d'agence d'execution). Jusqu'a fin aout 2003, seulement $ US 

4,317,109 ont ete finances, equivalant a 55% du budget prevu. 

Ace jour un budget de$ US 3,500, 891 est encore en attente de financement. 

A fin aout 2003, les 75% du budget octroye ont ete depenses: soit $ US 3,251,630. 

Le financement se repartit en $ US comme suit : 

Ressources ONUDI 
Fonds librement programmables (Danemark) 
Contribution specifique Autriche 

« « Japon 
« « PNUD 

Total 

883,296 
515,000 
625,000 
497,000 

1,796,813 
4 317 109 

Ces chiffres ne tiennent pas compte de la contribution significative de certains programmes 

regionaux importants, comme le projet UE/UEMOA/ONUDI sur la qualite, dont le montant 

budgetaire est superieur a 1 million de dollars EE.UU. et qui est en cours d'execution. 

Les ressources de l'ONUDI utilisees comme fonds de demarrage, representent environ le 

20,4% du budget et ont ete utilisees pour toutes les composantes. 

La contribution autrichienne a ete mobilisee pour la composante Ill, Developpement des 

micros, petites et moyennes entreprises. Elle represente le 14,5% du total. 

Le Danemark a offert sa contribution au Fond de Developpement lndustriel, laissant a 

l'ONUDI la liberte de la programmer librement. Ce montant represente 12% du total finance 

et a ete distribue comme suit : 

$US 400,000 a la composante IV 

$US 75,000 a la composante VII 

$US 20,000 a la composante VI 

$US 20,000 a la composante Ill 

La contribution japonaise, representant le 11,5% du total finance, a ete offerte pour la 

composante VII et specifiquement pour les activites dans le domaine de l'entreprenariat 

feminin et la transformation des produits de la peche. 
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Le plus grand donateur de ce programme a ete le PNUD avec $US 1,796,813, qui 

represente le 41 ,6% du total. 

Les fonds du PNUD ont ete partages comme suit : 

25,000 pour la composante V, 

202,000 pour la composante VI, 

202,000 pour la composante Ill, 

674,000 pour la composante VI, 

Oscar de la Qualite 

Partenariat lndustriel 

Developpement de la PME 

Promotion d'un environnement plus propre, Plates­

formes multifunctionnelles pour la lutte a la 

Pauvrete en milieu rural. 

Tous les donateurs ont ete invites a participer comme observateurs aux travaux de la 

mission d'evaluation du Programme. 

4.5. Mise en ceuvre, gestion et coordination du Programme 

La mise en ceuvre, la gestion et la coordination du programme n'ont pas fait l'objet de 

dysfonctionnements majeurs. 

Toutefois les remarques suivantes peuvent etre formulees. 

A - Mise en ceuvre du programme 

Le demarrage du programme global prevu pour septembre 1999 s'est concretise en mars 

2000, la cause essentielle de ce retard etant liee au recrutement du Coordinateur National. 

Les debuts d'execution des differentes composantes se sont echelonnes sur toute la duree 

du programme puisque certains projets ont trouve leur origine au cours de l'annee 2003 

(POER). 

Le nombre de composante trop eleve (7), les interferences entre les activites des differentes 

composantes (PME, entreprenariat feminin, plate-forme) rend la mise en ceuvre des 

composantes plus complexe. 

B - Gestion du programme 
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1. Au niveau du management 

Le programme a fait l'objet de plusieurs formes de management. Au demarrage le 

programme etait dirige par un Chef d'equipe du Programme lntegre au Siege et un CTP sur 

site. Au mois de novembre 2002 cette fonction a ete confiee au Representant de l'ONUDI a 
Dakar, ayant comme vice chef d'equipe un fonctionnaire au Siege. Par la suite le paste de 

CTP a ete supprime, designant le Representant ONUDI sur place en meme temps aussi 

comme chef d'equipe du programme. 

Ces bouleversements manageriaux, la penurie des ressources humaines dans la 

representation du Bureau de l'ONUDI a Dakar, n'ont pas facilite la gestion generale du 

programme. 

2. Au niveau du suivi des resultats 

Le nombre de composantes trap eleve et le fait que certains projets sont la composante 

nationale de projets regionaux ont rendu !'identification des resultats et des impacts propres 

a chaque composante tres difficile. 

C - Coordination et suivi du programme 

Tel que specifie dans le document de programme, la coordination du programme devait etre 

assuree par le Comite Directeur du Conseil Superieur de l'lndustrie (CS!). 

Par ailleurs ii etait prevu une Cellule de Gestion du Programme lntegre visant a assurer 

!'interface entre le Gouvernement, le secteur prive et l'ONUDI Siege via la representation 

locale de l'ONUDI. Cette cellule devait etre dirigee par un conseiller technique principal. 

A la connaissance de la mission d'evaluation, cette cellule de gestion du Programme lntegre 

n'a jamais vu le jour. 

Quant au CSI, inoperationnel a ce jour, ii n'a pas joue le role qui lui etait devolu dans la 

coordination et le suivi de ce programme. 

Par ailleurs et dans la logique de projet, chaque composante ou projet s'est vue dotee d'un 

Comite de Pilotage, qui dans la plus part des cas n'a pas ete constitue ou qui s'est reuni 

seulement quelque fois. 
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4.6. Integration et synergie entre les differentes composantes 

La mise en ceuvre echelonnee dans le temps, la difference de niveau d'execution macro, 

meso, micro, n'a pas permis aux differentes composantes du programme la realisation de 

synergies tres marquantes, si ce n'est le projet PAPES et Bourse de Sous-Traitance, 

PAPES et Reseau National d'lnformation. 

Neanmoins avec la mise en ceuvre des programmes POER et Plate-forme, une volonte de 

cooperation et d'actions en synergie semble se degager dans le cadre de !'execution de ces 

differents programmes (PAPES, POER, Plate-Formes, Bourse de Sous-Traitance, 

Entreprenariat feminin). La deuxieme phase du programme devra prevoir specifiquement 

ces synergies. 
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5. EVALUATION DES COMPOSANTES 

L'evaluation des composantes de ce chapitre est effectuee selon les criteres suivants : 

1. Conception de la composante 

2. Mise en place des activites 

3. Resultats obtenus 

4. Possibilites de perennisation 

5. Synergie avec les autres composantes. 

5.1. Composante I : 
Elaboration et mise en ceuvre d'une strategie industrielle - vision 2020 

Objectif : Doter le Conseil Superieur de l'lndustrie (CSI) des outils et moyens necessaires a 
l'accomplissement de ses missions en matiere de definition des strategies et politiques 

industrielles ainsi que les plans d'actions qui en resultent. 

5.1.1. Conception de la composante 

La conception de cette composante reposait essentiellement sur un appui au CSI cree en 

decembre 1998 pour elaborer une "Vision" du developpement industriel du Senegal a 
!'horizon 2020. 

Elle s'articulait autour de la realisation d'activites en vue de rendre operationnel le CSI au 

travers de: 

• la definition de son positionnement 

• la formation de ses membres 

• la mise en place d'un systeme d'information interne. 

En fait toute la conception du projet reposait sur les capacites de la contrepartie nationale 

(CSI). Celui ci n'ayant jamais ete operationnel, !'ensemble de cette composante s'en trouvait 

fragilise. 

5.1.2. Mise en place des activites 

Compte-tenu de : 
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• !'absence d'une contrepartie operationnelle (le CSI) 

• !'absence du charge de composante au siege (pour mutation) 

• !'absence dans le budget d'un conseiller technique national, specifiquement charge de la 

coordination du Programme. 

• !'execution des activites et la reansation des produits attendus a savoir: 

Produit 1 Positionnement du CSI dans le dispositif institutionnel 

Produit 2 Formation des cadres du CSI, y compris des grappes en 

fonction des responsabilites qui sont !es leurs 

Produit 3 Activites operationnelles du CSI 

Produit 4 Mise en place d'un systeme d'information au CSI, 

ont ete relativement f aibles. 

5.1.3. Resultats obtenus 

Cette redaction a ete realisee en !'absence d'un rapport d'auto-evaluation de la composante 

(plus de responsable en titre au siege de l'ONUDI). 

Les resultats obtenus a porter au credit de cette composante peuvent se resumer aux points 

suivants: 

• Appui a la realisation du document de projet du PRI elabore en novembre 2001 enrichi du 

document definitif de Pofitique de Redeploiement Industrial presente en avril 2002, visant 

. a definir les strategies de redeploiement industrial a partir du Bilan diagnostic approfondi 

et participatif de la politique industrielle de 1986 a 2000 et presente en novembre 2001, 

!'ensemble de ces reflexions ayant ete finance par l'ONUDI. 

• L'organisation de trois sessions des "Lundis de l'lndustrie" durant lesquelles se sont 

reunis des chefs d'entreprise, des groupements professionnels, des representants des 

ministeres et des partenaires au developpement pour debattre des problemes lies a la 

competitivite senegalaise dans le cadre de l'UEMOA. 

• L'elaboration des terrnes de references du PAR! (Plan d'Action pour le Redeploiement 

Industrial), effectue dans l'optique de la poursuite des activites de la composante 

strategie industrielle, au travers du programme MAN (Mise a Niveau) objet de la phase II 

du Programme lntegre. 
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5.1.4. Possibilite de perennisation 

II parait difficile d'envisager une perennisation sur des produits partiellement ou non realises. 

Neanmoins une structure en charge de prospective industrielle s'avere necessaire au 

Senegal et une relance de l'appui sur cette problematique peut-etre envisagee a condition 

de trouver une contrepartie operationnelle capable de cooperer sur cette composante. 

Par ailleurs le projet MAN peut constituer une forme de perennisation ou a defaut de 

continuite de !'action engagee dans le cadre de cette composante. 

5.1.5. Synergie avec les autres composantes 

La faiblesse des activites engagees et des resultats obtenus ne s'est guere pretee a des 

effets de synergie si ce n'est que les differentes reflexions menees dans le cadre de cette 

composante peuvent induire la mise en ceuvre des autres composantes. 

5.2 Composante II : Mise en place du Reseau National d'lnformation, venant en appui 
a la competitivite du tissu industriel du Senegal 

Objectif immediat : Permettre aux partenaires actifs (Producteurs comme utilisateurs) 

dans le secteur de !'information industrielle, commerciale, technologique et scientifique de 

mettre a jour leurs info-structures, de se connecter en temps reel et d'assurer une meilleure 

synergie de leur actions en vue de renforcer la competitivite des entreprises senegalaises, 

ainsi que la concertation entre le secteur prive et le secteur public. 

5.2.1. Conception de la composante 

Ce projet repond a la volonte du Gouvernement du Senegal de moderniser son systeme de 

reseaux d'information industrielle tant au niveau du Ministere de l'lndustrie et de l'Artisanat, 

des chambres de commerce et d'industrie (Dakar, Thies, Saint Louis, Tambacounda, etc.) 

que des points nodaux retenus par le Gouvernement. En effet, ii avait ete constate que le 

Senegal souffrait d'une part de !'absence d'un systeme d'information industriel digne de ce 

nom au niveau des institutions retenues et entre elles et d'autre part de !'obsolescence des 

donnees statistiques du Ministere de l'Artisanat et de l'lndustrie. 

La conception d'un guichet unique, en matiere d'information industrielle, couvrant !'ensemble 

du territoire, facilite !'elaboration des strategies de developpement du pays. 
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5.2.2. Mise en place des activites 

Apres le Programme Cadre II du PNUD, qui a appuye le Ministere de l'lndustrie pour la mise 

en place de l'observatoire, l'ONUDI, a capitalise cette experience dans le cadre du 

programme lntegre. 

Get appui a demarre en septembre 1999 avec la mise en place du Reseau National 

d'informations lndustrielles du Senegal (RNllS) anciennement baptise sous !'appellation 

« Observatoire de l'lndustrie », 

Le projet a connu trois phases correspondant a la mise en place des budgets 

Phase 1 : septembre 1999 a septembre 2000 
Phase 2 : fevrier 2001 a mai 2001: 
Phase 3: fin mai 2001 a decembre 2001 

Le projet a souffert des lenteurs dans le deblocage des fonds permettant d'assurer le 

financement des activites. 

5.2.3. Resultats obtenus 

Au cours des trois phases qu'a connu le projet les resultats suivants ont ete enregistres 

dans l'ordre chronologique : 

a. Phase 1 : Septembre 1999 a Septembre 2000 

1. Seminaire de sensibilisation portant sur la mise en place d'un reseau National 

d'information lndustrielles 

Theme : Organisation d'un seminaire de sensibilisation et de concertation sur !'utilisation des 

technologies de !'information et de la communication en vue de la creation d'un Reseau 

National d'lnformation lndustrielle. 

Ce seminaire a dure trois jours et a regroupe de vingt quatre (24) participants en 

provenance du Ministere de l'lndustrie et de l'artisanat (Direction de l'lndustrie, Societe du 

domaine industriel de Saint Louis, Societe du domaine industriel de Dakar, Societe du 

domaine industriel de ziguinchor, la zone franche industrielle, l'institut senegalais de 

normalisation, lnstitut de technologie alimentaire, Chambre des metiers de Tambacounda, le 
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Centre Regional Africain de Technologie, le Congad, l'Assemblee nationale, et diverses 

structures privees intervenant dans l'informatique ; 

Les autres activites de cette phase concernent : 

• Identification de neuf structures aptes a devenir des points nodaux 

• Diagnostic informationnel de l'Observatoire et des points nodaux 

• Elaboration d'un plan d'actions pour l'annee 2000 avec un budget 

b. Phase 2 : Elle s'est deroulee de Fevrier 2001 a Mai 2001 

• Etablissement du reseau d'information industrielle en s'appuyant sur le portail de 

l'observatoire; 

• Treize points nodaux crees et Mberges ; 

• Quatre points nodaux et liens avec quatre autres sites etablis ; 

• un questionnaire consensuel elabore ; 

• Une base de donnees sur les competences etablie 

• Une fenetre pour les federations des associations etrangeres mise au point. 

c. Phase 3 : fin Mai 2001 a Decembre 2001 

• Informations et statistiques industrielles de l'observatoire de l'lndustrie mises a jour 

• Observatoire de l'lndustrie mis a niveau technologique 

• Cinq nouveaux points nodaux Mberges et mis en ligne ; 

• Contenu du RNllS ameliore avec la mise en place de nouvelles bases de donnees 

(commerce exterieur, normes, experts, innovations technologiques avec brevets et 

inventions, creneaux porteurs, informations sur la zone UEMOA et CEDEAO) 

• Un questionnaire destine aux entreprises mis en ligne ; Donnees actualisees sur les 

entreprises industrielles 

• Un systeme sans fil etudie (wireless) 

• Une dizaine d'administrateurs de sites et plusieurs centaines d'utilisateurs formes 

Le premier appui s'est concretise au niveau de la phase 1 (septembre 1999 a Septembre 

2000) par les onze rapports produits dans le cadre de l'etude diagnostique sur les points 

nod aux 
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Ces points nodaux initialement fixes a cinq (CNP ; CNES ; SPIDS ; DPS ; CCIA) sont au 

nombre de treize dont un qui n'est pas connecte au reseau.(BNSTP). 

Les autres points focaux sont: MEDS; SOOIDA; ENDA; APIX; CRAT; IDEP; UNACOIS; 

ITA; BNSTP. 

Le Conseil superieur de l'lndustrie prevu au debut parmi les points nodaux n'a pas ete 

retenu. 

Tous les autres points sont aujourd'hui fonctionnels, mis a part celui de la Bourse Nationale 

de Sous Traitance et de Partenariat (BNSTP). 

Celui de l'UNACOIS rencontre des problemes de securite compte tenu des attaques de virus 

et ii en est de meme du site principal qui n'est pas totalement securise. L'observatoire doit 

etre un outil de veille strategique et a ce titre un comite de veille doit etre mis en place. 

Cet outil est aujourd'hui devenu un veritable instrument de dialogue entre l'Etat et le secteur 

prive qui est largement associe a !'elaboration de toutes les phases y compris meme dans 

le choix des experts et consultants appeles a travailler dans le reseau. Le secteur prive a 

largement contribue a !'actualisation du recensement des donnees de l'industrie et dans le 

choix du consultant charge de cette activite. 

Depuis la fin de la troisieme phase, ii y a une lethargie due au manque de ressources 

financieres pour entamer la quatrieme phase. Cette derniere devait permettre la mise en 

place du comite de pilotage. L'Etat a prevu un budget de 40.000.000 par an en vue de la 

perennisation de l'outil par la prise en charge des charges recurrentes. 

L'observatoire est actuellement reference au site motamoteurs Weboscope ce qui lui vaut 

d'etre dans le classement des sites ou ii occupe la 149eme place sur les 800 existants. 

Le forum virtue! n'est pas realise. 

L'etude sur le wireless est realisee mais n'est pas mis en application parce que l'equipement 

necessaire n'est pas disponible par manque de budget. II est prevu sur la 4eme phase en 

cours de negociation. 

Chaque point nodal a fait son plan d'actions et une synthese en a ete faite. La mise en place 

de ce plan d'actions devra permettre de rentabiliser le site a travers la vente des produits 

definis. 
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L'espace de dialogue devra etre renforce avec la creation du comite de pilotage. On note 

une tres nette amelioration de la communication et de la fourniture de !'information aupres 

des entreprises du secteur prive. Un consensus a ete trouve sur le questionnaire qui doit 

etre rempli chaque fois de besoin par les entreprises pour la collecte des donnees. II 

convient de signaler que des reticences existent pour la communication de certaines 

informations, jugees confidentielles par les entreprises. 

5.2.4. Possibilites de perennisation 

La tutelle cherche par taus les moyens a perenniser cet outil d'aide a la decision. Une 

dotation budgetaire annuelle est prevue. 

La perennisation de l'outil passe par une gestion privee permettant de rentabiliser les 

produits offerts par l'observatoire. Dans un premier temps l'observatoire sera delocalise 

mais devra etre heberge par une structure privee avant d'etre cede et apres elaboration d'un 

cahier de charge pour un appel d'offre. Cette demarche proposee depuis la conception de 

l'observatoire n'a pas ete retenue alors qu'elle avait l'avantage de lui permettre de repondre 

aux besoins du marche afin d'etre autosuffisant. 

Son existence est menacee par le manque de ressources et la vetuste d'une partie de son 

materiel qui date de 1997. 

5.2.5. Synergie avec les autres composantes 

II n'existe aucune synergie avec les autres composantes. Aucune d'entre elles n'est liee ni 

au reseau ni aux points nodaux sur le plan informationnel. 

5.3. Composante Ill : developpement de la mpme 

Objectif : Contribuer au developpement du secteur de la micro, petite et moyenne entreprise 

y compris les institutions et mecanismes d'appui. 

5.3.1. Conception de la composante 

Dans le programme initial, !'execution de cette composante devait conduire aux cinq 

produits suivants : 
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Produit 1 ( 13 dans le document initial du programme): Developpement de l'entreprenariat 

et de la creation d'entreprises. 

Produit 2 (14 dans le document de programme): Systemes d'education et de formation 

professionnelle amelioree pour !'adapter au besoin du prive. 

Produit 3 ( 15 dans le document de programme): Environnement des affaires et 

institutions d'appui aux PMEs ameliores. 

Produit 4 ( 16 dans le document de programme): Ameliorer les revenus des populations 

dans des regions pauvres du pays et renforcer les capacites institutionnelles 

locales pour promouvoir le developpement de la micro et petite entreprise. 

Produit 5 (17 dans le document de programme): Integration du tissu industriel du 

Senegal augmente afin d'ameliorer sa productivite et efficience collective. 

Dans !'execution reelle du programme les produits qui devaient etre generes par cette 

composante sont realises au travers de trois (3) projets et deux composantes 

independantes. 

a savoir: 

• Le projet PAPES par son appui aux Groupements d'Affaires, aux Organisations 

Professionnelles et aux Institutions d'appui (produits 13 et 15). 

• Le projet POER par son appui au MPME et plus particulierement les METHAP (Micro 

Entreprise de Transformation Halieutique et Agropastorale) des regions de Saint Louis et 

Matam (produits 13, 15, 16). 

• Le projet Plate-formes multifonctionnelles (Composante VI) par son appui aux 

organisations villageoises pour le developpement d'activites nouvelles (micro entreprises) 

et a !'amelioration des revenus dans des regions pauvres par la fourniture d'energie 

(produit 16). 

• La composante IV : Developpement du partenariat industriel par son appui global en 

matiere de competitivite (lnvestissement et Bourse de Sous-Traitance). 
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• La composante VII : par son appui aux secteurs prioritaires de la peche, de 

l'agroalimentaire et du textile dans son volet Entreprenariat feminin. 

La mutation et l'eclatement de la Composante Ill en plusieurs projets (PAPES, POER. Plate­

forme) permet un suivi plus individualise de chaque projet mais complique la coordination et 

les synergies entre chaque projet en vu d'atteindre l'objectif de la composante. 

II convient de noter que la methodologie au travers des projets PAPES et POER respecte la 

methodologie d'intervention definie dans le document de programme a savoir des actions 

conjuguees a trois niveaux micro, meso, macro. 

Thies. Projet Papes. L'organisation 
Professionnelle des artisans du metal. 

La mission d'evaluation au village 
artisanal de Saint Louis. 

Saint Louis. Groupement Takku Liguey 
des femmes couturieres du village 
artisanal. 
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5.3.2. Le projet PAPES 

Objectif : Soutenir le developpement des Petites Entreprises a fort potentiel de croissance ; 

Renforcer les capacites d'auto organisation et de structuration professionnelle du milieu des 

petites entreprises. 

Les produits specifiques a realiser dans le cadre de ce projet sont les suivants : 

Produit 1 

Produit 2 

Produit 3 

Produit 4 

Produit 5 

Organisation de Groupement d'Affaires entre petites entreprises. 

Realisation des initiatives collectives emanant de Groupement d'Affaires. 

Structuration interne des Organisations Professionnelles representant les 

petites entreprises. 

Offre de nouveaux services collectifs aux entreprises membres des 

Organisations Professionnelles. 

Defense des inten~ts des Petites Entreprises dans le cadre des reformes en 

cours portant sur l'environnement des affaires. 

A - Conception du projet 

Dans la logique d'intervention aux niveaux micro, meso, macro de l'appui au secteur prive, 

les produits attendus de ce projet sont realises 

• au niveau micro : par l'appui a la constitution de groupements d'affaires entre PME 

• au niveau meso par le renforcement des organisations professionnelles et de leur 

service aux PME 

• au niveau macro : par !'animation du dialogue Etat I Secteur prive en faveur des PME. 

Ainsi !'articulation micro/meso/macro permet de toucher l'entreprise a tous les stades de 

l'activite economique ce qui se revele etre une demarche pertinente dans ce type de 

problematique. 
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Par ailleurs afin de garantir le maximum d'efficacite au niveau des capacites d'absorption et 

d'appropriation de l'appui offert au Groupements d'Affaires (GA) et Organisations 

Professionnelles (OP), le projet a defini une methodologie consistant a proceder par etape. 

La progression n'est effectuee qu'apres la validation de l'etape precedente (sensibilisation et 

selection ; formation et structuration ; auto diagnostic ; mise en oouvre du projet prioritaire ; 

mise en oouvre du programme strategique ). 

B - Mise en place des activites 

Prevu sur une duree de trois annees le projet a demarre au mois d'octobre 2001 avec le 

recrutement du chef de projet en septembre 2001. 

Les zones d'intervention sont situees dans les regions de Dakar, Thies et Saint Louis et 

!'assistance vise specifiquement les petites entreprises a fort potentiel de croissance dont la 

taille se situe entre trois (3) et trente (30) emplois. Le projet s'adresse en priorite aux 

entreprises appartenant aux filieres d'activite du metal, du cuir, de l'habillement, de la 

transformation de produits agricoles locaux. 

Le projet a pris comme points d'ancrage : 

+ Pour Dakar l'APROSI, anciennement SODIDA, Agence pour la Promotion des Sites 

lndustriels 

• pour Thies, la Chambre des Metiers 

• pour Saint Louis, les locaux du POER installes au sein de la Chambre de Commerce 

d'lndustrie et d'Agriculture de Saint Louis. 

C - Resultats obtenus 

Des differentes rencontres organisees ii convient de noter que les cibles retenues couvrent 

un large eventail de l'activite economique au niveau des MPMEs regroupees en GA et en 

OP. 

Produit 1 Organisation de Groupement d'Affaires entre petites entreprises 
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Sur un objectif de 20 GA organises nous pourrons dresser le tableau suivant a partir des 

informations fournies par l'equipe du projet : 

Region Nombre de Nombre de Definition des projets 
GAcible clients (1) strategiques 

Dakar 7 5 6 

Thies 5 5 5 

Saint Louis 7 7 7 

TOTAL 19 17 18 

(1) Les clients representent les groupements dont le projet prioritaire est realise. 

Sur dix neuf (19) clients potentials, dix sept (17) GA ont mene leur projet prioritaire (Centrale 

d'achats, realisation de marche, participation a une foire). 

Produit 2 Realisation des initiatives collectives de Groupement d'Affaires. 

D'apres la situation presentee par l'equipe du projet sur un objectif de vingt cinq (25) projets 

economiques a soutenir si dix h~it (18) programmes strategiques ont ete definis et sont en 

cours de realisation, aucun n'est encore finalise a ce jour (Creation d'une centrale d'achat, 

implantation d'un show room commun, d'un reseau de distribution commun, modernisation 

des equipements, renforcement d'une mutuelle). 

Cette situation est essentiellement due aux difficultes de financement des programmes. 

Neanmoins trois (3) financements ont deja ete obtenus. 

Par ailleurs le projet a fait appel a la Formation GERME du BIT pour former les beneficiaires. 

Produit 3 Structuration interne des Organisations Professionnelles representatives des 

petites entreprises. 

Sur un objectif de huit (8) organisations renforcees et de cent (100) leaders formes nous 

pouvons dresser le tableau suivant a partir des informations foumies par f'equipe du projet. 
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Secteur d'activite Nombre PDS (1) PDS (1) ! PDS (1) 
d'OP cible finalises mis en oeuvre I prevus en 

i 2004 

I Agroalimentaire 5 2 2 I 1 

! Textile 1 0 1 I 0 
i 

I Metal 
I 

3 1 2 I 0 

I Bois 3 0 0 I 3 
! c . I u1r 2 0 0 2 

I Services 1 0 0 1 

I TOTAL 15 3 5 7 

(1) Plan de developpement strategique. 

Quinze (15) Organisations Professionnelles font l'objet de cet appui mais seulement trois (3) 

ant finalise leur PDS, cinq (5) sont en cours, ce qui correspond a l'objectif initialement fixe a 
huit (8). 

Richard Toll . L'unite de fabrication 
d'aliments de betail. 

Le groupement des femmes de Richard 
Toll. 

Le groupement des femmes de Richard Toll . 
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La production artisanale d'aliments pour betail a Richard Toll. 

Le PDS concerne essentiellement les axes suivants : 

• creation de central d'achat 

• recherche de technologies 

• recherche de partenariat 

• creation de caisse d'epargne et de credit 

• atelier de reflexion sur les filieres. 

Produit 4 Offre de nouveaux services collectifs aux entreprises membres des 

Organisations Professionnelles. 

Les principaux services collectifs inities dans le cadre du projet concernent : 

• L'information technologique et la formation a la gestion (GERME - BIT) 

• La mise en place de services facilitant l'acces au credit 

• La recherche de filieres pour l'acces au marche des matieres premieres. 

Produit 5 Defense des inten~ts des petites entreprises dans le cadre des reformes en 

cours de l'environnement des affaires. 
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II peut etre porte au credit de ce produit une ebauche de dialogue entre les entrepreneurs 

des GA et des representants de la micro finance sur les sites de Thies et Saint Louis. 

Pour Dakar la demarche a suscite la mise en place d'un cadre de concertation devant 

aboutir a !'organisation d'un atelier regional sur la micro finance. 

Par ailleurs le projet a affecte un financement pour des voyages d'etudes au profit de 

representants de l'Etat et du secteur prive en Afrique du Sud, Maurice, Tunisie, Maroc 

permettant au Ministere de l'lndustrie d'elaborer le document de projet pour la mise en place 

de l'Agence de Developpement des PME (ADPME). 

5.3.3. Le projet POER 

Objectif : Politiques et strategiques de developpement economique et social axes sur la 

reduction de la pauvrete par l'appui a la creation et au developpement des micros et petites 

entreprises de transformation halieutique et agropastorale (METHAP). 

A - Conception du projet 

Le projet vise a contribuer au developpement de l'entreprenariat regional par l'appui a la 

creation et a la consolidation de micro et petites entreprises dans les domaines de la 

transformation halieutique et agropastorale dans les regions de Saint-Louis et Matam. 

II a ete corn;u dans le concept de redeploiement et d'operationnalisation du projet Pilate de 

promotion des micros et petites entreprises (METHAP) initie par le Programme lntegre pour 

le Senegal, en collaboration avec le PNUD dans le cadre du Programme Elargi de Lutte 

Centre la Pauvrete qui s'est deroule dans la region de Saint Louis durant les annees 

2001/2002. 

II est destine a valider, sur les regions de Saint Louis et Matam, fes outils, mecanismes 

d'appui et methodologiques d'intervention definis dans le cadre de fa strategie de promotion 

des micros et petites entreprises. 

Dans cette phase fe projet avait identifie et soutenu onze (11) METHAP dans des appuis a : 

• des etudes de faisabilite 
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• des actions de formation 

+ des interventions en conseil 

+ des accompagnements au financement 

• des mises en relation, 

jusqu'au projet bancable. 

Durant cette phase dix neuf (19) autres projets potentiels ont ete identifies, mais n'ont pas 

fait l'objet d'un appui. 

Le projet avait par ailleurs elabore des outils methodologiques en matiere d'accueil et de 

selection des entreprises cibles. 

Dans cette nouvelle phase les produits recherches sont : 

+ Trente (30) METHAP sont selectionnees pour faire l'objet d'etudes, de financement et 

d'appuis techniques. 

• Des mecanismes d'appui aux METHAP sont mis en place et operationnels. 

• Des outils d'appui a la creation et au developpement des MPE ou des METHAP sont mis 

en place. 

• Un Systeme d'lnformation Economique et de Gestion est disponible est accessible. 

• Une CA METHAP fonctionnelle avec des ressources humaines performantes. 

• Des reseaux d'affaires sont structures autour des filieres ciblees, prioritaires, dans le 

domaine de la mise en march€, du financement et de l'approvisionnement. 

+ Des organisations professionnelles dans les filieres prioritaires sont impliquees dans les 

reseaux d'affaires en constitution. 
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B - Mise en place des activites 

Prevu pour un demarrage du projet en septembre 2002 et pour une cloture en aoOt 2003 , le 

projet a debute ses activites en avril 2003 avec le recrutement du coordinateur du projet. 

Le projet vient seulement d'integrer des locaux au sein de la CCIA de Saint Louis, les 

activites etant localisees auparavant au bureau de l'ONUDI a Dakar. 

C - Resultats obtenus 

Comme deja precise ci-dessus, au jour de !'evaluation les activites realisees ont ete les 

suivantes : 

- definir les TdR et recruter les consultants , 

- preparer la methodologie d'intervention, 

- identifier et prendre contact avec les differents partenaires institutionnels et financiers, 

- effectuer !'installation administrative dans les locaux de la CCIA de Saint Louis. 

Le PDR a pour objectif d'ici la fin de l'annee de : 

- revisiter les onze (11) entreprises de la phase pilote, 

- valider les outils legues pendant la phase pilote, 

- mettre en place une base operationnelle, 

- definir les moyens de perenniser le projet. 

5.3.4. Possibilites de perennisation des projets PAPES et POER 

Le responsable du projet POER, M. Coulibaly 
avec un groupement des femmes. 

Richard Toll . Le groupement des femmes 
MALAL YOROGUEYE au travail. 
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Richard Toll. Le groupement des femmes 
preparant les aliments pour le betail. 

Pour le projet PAPES: 

Richard Toll. Toujours la production 
d'aliments pour betail faite manuellement 
avec le mortier. 

Compte-tenu que ce projet s'exerce a un niveau collectif (GA ou OP) les conditions de 

perennisation des acquis sont plus favorables que dans des projets d'appui individuel. 

En effet si une dynamique de groupe est creee durant la phase d'assistance, celle-ci 

perdurera plus facilement a la fin du projet que !ors d'un appui a un operateur individuel. 

Pour le projet POER : 

II est toujours tres difficile de mesurer les capacites d'appropriation par les beneficiaires d'un 

programme d'assistance au developpement qui depend essentiellement du niveau 

d'alphabetisation, de capacite et volonte d'entreprenariat, et de l'appui relais apporte par 

l'environnement (Agences Regionales de Developpement, Chambres de Commerce et 

d'lndustrie, Chambres des Metiers ). 

A cet effet ii conviendra de veiller a informer et former ces institutions a !'execution du projet 

afin qu'elles puissent prendre le relais a la fin du programme. 

5.3.5. Synergie avec les autres composantes 

Compte-tenu que les projets POER et Plate-formes sent d'execution relativement recente, 

peu de synergies ont ete developpees. Neanmoins les responsables interroges ont la 
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volonte de cooperer sur les differents projets entre autres PAPES et Bourse de Sous­

Traitance, PAPES et PDER sur la region de Saint Louis, PAPES et Plate-Formes pour les 

fournitures OU la maintenance des equipements. 

5.4. Composante IV Developpement du Partenariat lndustriel 

5.4.1. Conception de la composante 

Dans la conception initiale du programme cette composante prevoyait huit produits et visait 

a elaborer une strategie pour !'amelioration des investissements au Senegal et le 

renforcement du processus de transfert de technologie qui est etroitement lie aux 

investissements. 

Le probleme a resoudre etait le faible niveau d'investissement etranger, qui freine le 

developpement du secteur prive comme moteur economique du pays. 

Cette composante, dans la matrice resumant le document du Programme, prevoit huit 

produits, mais la plupart n'a pas ete financee par les bailleurs de fonds. 

5.4.2. Mise en place des activites et resultats obtenus 

A) Activites de Partenariat 

Certaines activites ont ete executees pour renforcer l'APIX (Agence Nationale chargee de la 

Promotion de l'lnvestissement et des Grands Travaux) : 

une enquete sur la perception, dans les pays africains, des entreprises au Senegal, 

la promotion du pays au travers du reseau des Bureaux de promotion des 

investissements de l'ONUDI, 

un voyage d'etude du directeur marketing de l'APIX en Coree et aux lndes, 

le suivi des partenariats entames au cours de ces voyages [surtout concernant le 

developpement des liens commerciaux entre entrepreneurs] et 

une assistance pour le site web. 

Un delegue du Senegal, finance par l'ONUDI et la Cooperation Franc;aise, a ete en fonction 

(janvier 2000 jusqu'a l'heure actuelle) aupres du Service de l'ONUDI a Paris pour la 

Promotion des lnvestissements et de la Cooperation entre la France et les Pays en 

developpement. Son travail a ete tres apprecie par les partenaires franc;ais et senegalais et 
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plusieurs contacts et actions de partenariat ont ete developpes grace a son activite. Environ 

80 projets ont ete identifies et 5 projets ont ete conclus. 

Un autre delegue a ete finance pour deux mois en Belgique pour la promotion generale du 

Senegal aupres de la Region Vallonne. 

Dans le cadre des relations avec le AAITPCP (Asian African Investment and Technology 

Promotion Center Project) , projet ONUDI base a Kuala Lumpur, l'APIX a collabore a la 

visite des deux delegations d'entrepreneurs (pour un total d'une trentaine d'hommes 

d'affaires) venant d'Asie en 2002 et 2003. 

Pendant ces visites un protocole d'intention a ete signe entre une compagnie senegalaise et 

un entrepreneur de la Goree dans le secteur de la production du ciment et un accord 

commercial pour l'achat d'equipement a ete conclu avec une compagnie de la Malaisie. Cet 

accord represente un exemple de cooperation sud-sud et en meme temps comporte un volet 

transfert de technologie. 

La rencontre des investisseurs, prevue pour le 2002, n'a pas pu etre realisee par faute de 

financement. Dans ce cadre aussi le materiel de promotion n'a pas ete prepare. 

Suite a la requete de la Presidence de la Republique du Senegal, une etude concernant le 

carburant bio-diesel dans la region de la Casamance a ete realisee. L'etude fut transmise a 
la Presidence en decembre 2001. Le projet a ete abandonne car l'etude a demontre qu'il 

n'etait pas rentable (projet DIESTER). 

Dans cette composante, seulement le produit concernant la mise en place de la Bourse de 

sous-traitance et de partenariat industriel a ete completement realise et la Bourse est 

operationnelle. 

B) La Bourse Nationale de Sous-traitance (B.N.S.T.P.S.) 

La Bourse a ete lancee en novembre 2000. Elle permet de fournir des services d'information 

aux PMEs promouvant des accords de sous-traitance entre sous-traitants et donneurs 

d'ordres qui peuvent etre nationaUX OU etrangers. 

La Bourse favorise la complementarite des lignes de production basees sur une 

specialisation sectorielle. 
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L'Etat senegalais a donne une contribution pour les trois premieres annees d'activite de la 

Bourse. Cette contribution sera maintenue, de fac;on degressive, pour les cinq prochaines 

annees. 

Selon les informations rec;ues a la Bourse les services generes representent 35% du budget 

de la Bourse. 

Les activites de la Bourse peuvent etre reparties comme suit : 45% dans le domaine de la 

sous-traitance, 20% pour le partenariat industriel, 10% pour la preparation des voyages des 

hommes d'affaires et 25% pour des activites de formation dans les secteurs de la 

mecanique et de la soudure industrielle, finance en partie par l'USAID. 

La Bourse n'a pas d'antennes dans les regions. 

La Bourse a recense 250 entreprises dans leur base de donnees dans les secteurs 

suivants : chaudronnerie, electricite, mecanique generale, maintenance industrielle et 

plastique et caoutchouc. 

Comme souligne par quelques intervenants, la Bourse permet a certaines industries de 

reduire sensiblement leurs coats d'investissement et de gestion. 

L'utilisation du logiciel de l'ONUDI pour la mise en relation des entreprises n'est pas tres 

utilisee et la plupart du travail est effectue manuellement. 

Dans les trois dernieres annees, selon les affirmations de son directeur, la Bourse a fait 128 

mises en relation de sous-traitance. Les 90 % ont abouti au developpement d'un accord de 

sous-traitance. 

La Bourse a mis en place une bibliotheque technique et publie un bulletin trimestriel 

d'information. 

L'organisation d'un salon international de la sous-traitance est prevue en 2004 et la requete 

de financement a ete deposee aupres de l'UE dans le cadre du programme Proinvest. 

Dans le cadre du Programme lntegre, l'ONUDI a finance quelques voyages d'etude pour le 

personnel de la Bourse et a envoye plusieurs experts internationaux pour des missions 

ponctuelles d'assistance a la mise en cauvre de la Bourse. La continuation du recours 

frequent aux experts intemationaux n'est plus necessaire compte tenu de la cloture de 

I' assistance. 
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5.4.3 Possibilites de perennisation 

La mission a constate un probleme sur le plan de !'appropriation des activites. 

L'APIX demande d'etre plus impliquee sur la definition des actions avec l'ONUDI. 

Du cote APIX, les personnes rencontrees ont dit a la mission d'evaluation qu'ils n'ont pas 

clairement la notion des apports que peuvent leur fournir l'ONUDI. 

L'APIX est associee aux travaux de la Bourse, toutefois la direction de l'APIX a !'impression 

de « subir » les actions de l'ONUDI sans preparation commune d'un plan d'action sur la 

base d'un dialogue. 

5.4.4. Synergies avec les autres composantes 

L'APIX est reliee a l'Observatoire, mais elle gere son propre site. L'APIX cree directement 

ses liens et l'Observatoire re9oit la mise a jour. 

A part l'Observatoire, cette composante pour !'instant n'a pas des synergies avec les autres 

composantes. 

Toutefois la mission a constate des synergies avec d'autres programmes d'assistance tel 

que l'USAID, pour des cours de formation en soudure industrielle organises par la Bourse de 

sous-traitance. 

La nouvelle phase du programme devrait prevoir des synergies plus etroites entre l'APIX, la 

Bourse de Sous-traitance et les autres composantes. 

5.5. Composante V Promotion de la Qualite, normalisation et metrologie 

5.5.1. Conception de la composante 

Cette composante a ete con9ue pour renforcer le systeme senegalais de qualite, 

normalisation et metrologie en conformite aux obligations de l'OMC. assurer la protection de 

la sante et de la securite des consommateurs et de l'environnement et promouvoir 

!'amelioration de la competitivite des entreprises senegalaises 
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5.5.2. Mise en place des activites 

Les activites ont demarre en juin 2001, apres la mise en place des organes de gestion et les 

comites techniques. La matrice des produits prevoit deux resultats majeurs : 

A) Creation d'un reseau senegalais de metrologie 

B) Transformation de l'ISN en une nouvelle structure de normalisation pour le 

developpement et la promotion de la qualite au Senegal denommee !'Association 

Senegalaise de normalisation ASN 

5.5.3. Resultats obtenus 

Les resultats prevus etaient deux : 

1. Creation d'un reseau senegalais de metrologie 

Malheureusement, aucune activite n'a ete realisee faute de budget 

2. Transformation de l'ISN en une nouvelle structure de normalisation pour le 

developpement et la promotion de la qualite au Senegal denommee !'Association 

Senegalaise de Normalisation (ASN) 

La principale activite de l'ASN dans le cadre du projet porte sur !'organisation de l'OSCAR 

NATIONAL DE LA QUALITE qui en est a sa cinquieme edition. 

Le processus d'evaluation pour la determination des prix a ete revise en vue d'integrer les 

petites entreprises. 

L'Oscar est desormais organise tous les deux ans sous la presidence du Chef de l'Etat. 

Cree depuis 1996 avec l'appui du programme cadre II, pour les entreprises qui s'etaient 

distinguees pour des services de qualite. L'Oscar a acquis une grande notoriete aupres des 

societes de la place qui participent regulierement au concours. Le prix est base sur des 

criteres objectifs et internationaux et ii doit servir a preparer le Senegal a entrer sur les 

marches mondiaux dans le cadre de la globalisation. 
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L'ASN rencontre des difficultes liees a ses faibles moyens financiers dues a la non vente 

des normes et le non respect des cotisations par le secteur prive (sur 52 membres inscrits 

seuls huit ant cotise ). 

Selan certaines organisations patronales du secteur prive la normalisation est du domaine 

de l'Etat. Tout paiement par les entreprises doit se traduire par un service de qualite rendu 

par l'ASN, ce qui n'est pas le cas actuellement. 

En outre l'ASN doit etre geree selon les regles du prive et le recrutement de son personnel 

doit faire l'objet d'un appel a la concurrence. Aucun rapport d'activites n'a ete produit depuis 

sa mise en place. 

La convention entre l'Etat du Senegal et L'Association Senegalaise Normalisation relative au 

systeme de gestion de la normalisation et de la certification de la conformite aux normes 

n'est pas signee. 

L'ASN a beneficie de l'appui du programme Qualite UEMOA dans le cadre du renforcement 

des capacites et participe aux reunions de coordination regionale des structures de 

normalisation, comme representant du Senegal, en decembre 2002 et juin 2003 a 
Ouagadougou. 

5.5.4. Possibilites de perennisation 

L'Oscar national de la qualite est devenu une realite ancree dans !'esprit des entrepreneurs 

nationaux et meme des grandes societes etrangeres, etablies au Senegal selon le droit 

senegalais, qui participent au concours depuis son instauration en 1996, plus de soixante 

societes de la place ont participe au concours et trente d'entre elles ont ete primees et 14 

d'entre elles ont rec;u le premier prix. 

5.5.5. Synergie avec autres composantes 

Cette composante, selon le document d'appui au programme, devait etre realisee avec la 

coordination de !'ensemble des composantes, ce qui ne semble pas etre le cas. II n'y a pas 

effet de synergie avec les autres composantes excepte les femmes transformatrices de 

poissons a Yoff qui ont beneficie d'un soutien sur la gestion de la qualite. 

Avec le projet PAPES, l'ASN aurait du developper des effets de synergie en vue d'appuyer 

les groupements d'affaires pour leur inculquer une culture qualite au sein des micros et 

petites entreprises structurees. Les rares relations de collaboration avec les autres 

composantes l'ont ete avec le projet Qualite UEMOA. 
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En effet: 

les agents de l'ASN ont participe aux formations : des directeurs et responsables 

techniques des organismes de normalisation du 26 au 28 novembre 2002 a Dakar ; 

la formation des documentalistes a ete organisee en aoOt 2003 a Ouagadougou. 

des agents de l'ASN ont ete choisis pour mener l'etude sur le Recensement et 

assistance aux associations de consommateurs d'une part et le recensement de la 

documentation existante en matiere de normalisation et de reglementation technique 

d'autre part. 

le Directeur de l'ASN a ete recrute en qualite de consultant regional pour aider a la 

creation des organismes de normalisation en Guinee Bissau et au Burkina Faso. 

5.6. Programme Regional Qualite de l'UEMOA 

5.6.1. Conception du Programme 

C'est en cours d'execution du programme integre que ce projet a ete pris en compte et de ce 

fait n'est inclus dans aucune des composantes du projet. II est mene en etroite collaboration 

avec le Siege de l'ONUDI, sur financement de !'Union Europeenne a hauteur de douze 

millions cinq cent mille Euros. Ce projet vise !'harmonisation des normes et la promotion de 

la qualite au niveau de la sous region dans le cadre de la phase II du volet Secteur prive, 

portant entre autres sur les mesures permettant aux biens et services produits dans les pays 

de l'UEMOA d'etre conformes aux reglementations techniques et aux normes internationales 

definies dans le Programme d'Appui Regional a !'Integration Regionale (PARI). 

Le projet comprend trois valets techniques consideres comme des composantes portant sur 

!'accreditation/certification, la normalisation et la promotion de la qualite. Les activites 

realisees par ces trois composantes doivent : 

• Contribuer a construire !'infrastructure regionale en matiere d'accreditation notamment la 

mise en place d'un systeme regional en accreditation I certification 

• apporter l'appui necessaire aux structures nationales de la conformite (laboratoires, 

organismes certificateurs) 

• Appuyer et accompagner les entreprises et autres structures dans la mise en place de la 

demarche qualite en leur sein. 
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5.6.2. Mise en place des activites 

Les activites ant demarre avec le lancement officiel du programme qualite le 17 septembre 

2001 a Vienne par les responsables des institutions de l'UEMOA, !'Union Europeenne et 

l'ONUDI. Dans les differents pays, les activites ant demarre avec !'organisation de 

seminaires sur la qualite et la normalisation respectivement le 11 et 12 octobre 2001 en 

Cote d'Ivoire, le 18 et 19 octobre 2001 au Mali et le 20 decembre 2001 au Senegal. Le 

coordonnateur technique du Senegal a ete recrute en juillet 2002. Le comite national de 

pilotage charge de suivre !'execution du projet, d'approuver les activites et de definir !es 

priorites est mis en place et !es membres sont nommes par arrete du Ministre charge de 

l'lndustrie. II fonctionne normalement. 

5.6.3. Contraintes 

Le pilotage de ce programme depuis Vienne et le Siege de l'UEMOA cree des difficultes 

d'implication du secteur prive national. Les resultats auraient pu etre meilleurs si le bureau 

local de l'ONUDI etait mieux associe a la gestion des fonds et des activites. 

Le budget de fonctionnement n'est toujours pas mis en place. Ce retard a entralne 

d'enormes difficultes et si des solutions urgentes ne sont pas apportees, cela risque 

d'entraver la poursuite des activites. 

L'approche du programme est bonne mais ii existe des problemes d'application car !es pays 

de l'UEMOA n'interviennent pas a la meme vitesse et se trouvent a des niveaux d'evolution 

differente en matiere de normalisation. 

5.6.4. Resultats obtenus 

De l'avis des beneficiaires, !es formations rei;us leur ant permis d'ameliorer les 

performances de leurs organisations en matiere de gestion et audit de la qualite. 

Le s activites suivantes ant ete accomplis : 
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1) Volet Accreditation: 

• Formation en gestion de la qualite, en audit de laboratoire, en gestion financiere, 

formateurs zoo- et phyto sanitaires, et en maintenance des equipements·(11 ingenieurs 

ou cadres de laboratoires formes pour le Senegal) 

• Elaboration d'un texte juridique sur la structure de coordination regionale en matiere 

d'accreditation et sur le Systeme Ouest Africain d'Accreditation (2 representants pour le 

Senegal lors des differentes reunions). 

• Six laboratoires prioritaires assistes ( cinq retenus par la commission basee a 
Ouagadougou et un propose par te comite national de pilotage). L'ITA et l'EISMV ont 

beneficie de !'audit et de la formation mais n'ont pas ete appuyes en equipement. 

• Mission de Michel Blanc expert international du 12 au 17 mars 2003 pour !'evaluation 

regionale des capacites existantes en inspection reglementaire pour domaine phyto et 

zoo sanitaire et aliments transformes. Cette etude a permis le financement en 

equipements de la fondation Cerees Locustox specialisee dans les residus de 

pesticides. 

• Mission de M Philippe PENIN du 17 au 19 juin 2003 pour la mise en place de systemes 

d'assurance de la qualite en ISO 17025 dans les laboratoires prioritaires de chaque 

pays. Cette mission devait permettre le choix de deux laboratoires nationaux qui seront 

accompagnes vers !'accreditation. Ce choix a porte sur la fondation Ceres-Locustox et 

l'lnstitut Pasteur. 

• Achat d'equipements et de materiels de laboratoires pour une valeur de 220 000 euros 

par pays (6 laboratoires au Senegal recevront du materiel). 

• Selection des laboratoires qui seront accompagnes vers une accreditation selon la 

norme ISO 17025 (3 laboratoires au niveau du Senegal). 

2) Volet Normalisation 

• Formation des directeurs et responsables techniques des organismes nationaux de 

normalisation (ONN), des documentalistes en recherche via Internet, des formateurs en 

normalisation (5 ingenieurs ou cadres de I' Association Senegalaise de Normalisation). 

• Reunions de coordination des ONN et d'harmonisation des textes juridiques (2 

representants pour le Senegal tors des differentes reunions). 

• Fourniture d'equipements informatiques, de reprographie et de normes AFNOR (CO 

rom) aux 8 Centres Nationaux de Documentation. 
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3) Volet Promotion de la Qualite 

• Formation d'auditeurs et de consultants qualite, des associations qualite, des 

associations de consommateurs, du personnel des structures techniques sectorielles 

d'appui (11 beneficiaires au niveau du Senegal) 

• Selection des entreprises qui seront accompagnees vers une certification ISO 9001 : 

2000 (7 entreprises selectionnees au Senegal) 

5.6.5. Possibilites de perennisation 

La mise en place d'une premiere structure d'accreditation a caractere sous regional est un 

element de motivation et de perennisation du projet. 

L'harmonisation et la coordination des methodes a permis de donner aux structures 

techniques d'appui des differents pays, une stature internationale et une cohesion 

indispensable pour affronter la mondialisation des marches. 

La mise a disposition de certains equipements et outils, la designation de l'ASN comme 

point focal du systeme regional d'accreditation au niveau du Senegal ont permis a certaines 

entreprises de developper de nouvelles activites (cas de Ceres-Locustox) et gagner de 

nouveaux marches. 

5.6.6. Synergie avec les autres composantes du Programme lntegre Senegal 

Ce projet est en etroite collaboration avec la composante V portant sur la promotion de la 

qualite, la normalisation et la metrologie qu'il appuie fortement. En outre l'ASN a ete choisie 

par le comite national de pilotage du projet qualite/UEMOA pour abriter le point focal du 

systeme regional d'accreditation au niveau du Senegal. Un renforcement en terme de 

personnel est prevu avec le recrutement d'un expert pour gerer cette antenne. Les termes 

de reference sont deja rediges. Le Centre national de documentation beneficie d'un appui en 

equipement (materiel informatique, materiel de reprographie et de normes AFNOR en CD­

Rom) et logiciels. 

La vente de certaines normes aupres des entreprises peut aider I 'ASN a se rendre 

autonome financierement compte tenu des perspectives de desengagement de l'Etat dont la 

contribution degressive doit s'arreter au bout des cinq annees. 

Cette synergie semble etre a sens unilateral car on ne sent pas cet effort qui aurait du etre 

reciproque du cote de l'ASN a travers l'appui du programme integre. Cela peut s'expliquer 
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par les faibles moyens mis a la disposition de l'ASN. Le budget de 25.000 US$ de la 

composante a servi a financer !'Oscar National de la Qualite. 

5.7. A) Composante VI - 1 (Projet initial) Promotion et protection d'un environnement 
plus propre 

Objectif : Renforcer les capacites institutionnelles et techniques, tant au sein du secteur 

prive industriel que du Gouvernement, necessaire a la conception, la mise en ceuvre et le 

suivi d'une strategie de developpement industriel ecologiquement durable. 

Conception de la composante 

Elle visait a la realisation des produits suivants : 

• Etude de la situation au debut du projet et identification des mesures techno-

economiques favorisant la protection de l'environnement. 

• Un Guide d'Etude d'lmpact Environnemental. 

• Introduction des technologies propres a l'industrie senegalaise. 

• Audit environnemental du secteur industriel national et systemes de gestion de 

!'information installes. 

• Un laboratoire pour la surveillance et le controle de la pollution industrielle operationnel. 

• Une campagne de sensibilisation publique pour promouvoir la valorisation et le recyclage 

des dechets industriels et la protection de l'environnement. 

5.7. A.1. Resultats obtenus 

Les resultats obtenus, compte-tenu du niveau d'execution des activites, sont tres faibles. 

II peut etre porte au credit de cette composante : 

• L'organisation d'un atelier en novembre 2000 sur les themes "Production propre et 

competitivite", "Sources et modalites de financement des investissements en technologie 

propre" 

• Appui a la sensibilisation pour la mise aux normes des unites industrielles de la baie de 

Hann 

• Appui a l'entreprise NOVASEN pour !'elimination du bromure de methyle dans la 

fumigation des arachides, grace a deux missions d'experts. 
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5.7 B) Composante Vl-2 : Plates-formes multifonctionnelles pour la lutte contre la 
pauvrete. Composante rattachee a la composante VI. 

Objectif : L'installation de quarante cinq (45) plates-formes pilotes au Senegal dans les 

regions de Tambacounda, la zone des Industries Chimiques du Senegal (ICS) et avec des 

partenaires dans les zones de Kaolack et Fatick. 

5.7. B.1. Conception de la composante 

Non prevu dans le document du Programme lntegre initial, ce projet est a !'intersection de 

trois composantes : 

• Developpement des MPME (Composante Ill) 

• Entrepreneriat feminin (Composante VII) 

• Environnement (Composante VI) par son volet production d'energie. 

D'une fac;on arbitraire ii a done ete affecte a la Composante-VI de par son volet production 

d'energie, generateur d'amelioration des conditions de production et de vie des populations 

beneficiaires. 

Ce projet est la composante senegalaise du Programme Regional Plate-forme 

Multifonctionnelle s'inspirant des experiences tirees du Mali, du Burkina Faso et de la 

Guinee. 

La Plate-forme est une entreprise energetique, creee et geree par une Association de 

femmes rurales, visant a alleger leurs taches par un apport en force motrice permettant de 

fournir des services energetiques financierement abordables tels que : mouture de cereales, 

broyage, decorticage, charge de batteries et de telephones portables etc. 
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La Plate-Forme multifonctionnelle. 
Les tarifs des prestations de la Plate­

F orme de Djingue. 

Les responsables du comite de gestion de 
la plate-forme a MBORO. 

La Plate-Forme multifonctionnelle en fonction. 
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Concretement l'equipement se compose d'un moteur diesel et d'un ensemble d'accessoires 

permettant de realiser les operations enoncees ci-dessus. 

La methodologie d'implantation d'une plate-forme repond a la chronologie suivante : 

- Information et reception de la requete du village, 

- Visite du beneficiaire potentiel a un village equipe, 

- Etude de faisabilite et prise de decision d'appui, 

- Mobilisation du village pour l'achat de la plate-forme (30 a 40% du coOt estime a 5000 $), 

- Formation et installation de la plate-forme, 

- Suivi et evaluation. 

La participation financiere du beneficiaire est un gage supplementaire de !'implication 

operationnelle du village destinataire. 

~'. 

L'equipe femine de football de la plate- Les femmes de la plate-forme du village 
forme a Mboro. Djingue avec la responsable du projet. 

5.7.B.2. Mise en place des activites 

Le projet, demarre en juillet 2002, vise essentiellement les zones suivantes : 

• Tambacounda: dans le souci de soutenir la region la moins developpee du Senegal 

• Thies-M'Boro : pour tester et developper des opportunites de partenariat entre l'ONUDI, 

le BIT et les grandes entreprises locales en !'occurrence les ICS. 

Le projet est mis en reuvre avec la collaboration 

- du BIT dans la zone des ICS de M'Boro, 

- de l'UNDAF dans la region de Tambacounda . 
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5.7.B.3. Resultats obtenus 

Ce type de projet permet aux populations beneficiaires d'alleger leur charge et leur temps de 

travail pour se consacrer a des activites de couture, de broderie, d'alphabetisation etc. 

generatrices de revenus, selon les dires des beneficiaires visites. 

Les responsables du Comite de gestion de la 
plate-forme a Mboro. 

A ce jour la plate-forme test, installee a M'boro, au village de Djingue a fait l'objet d'une 

visite de la mission. Celle ci a constate une plate forme operationnelle permettant d'alleger 

les taches des beneficiaires. 

Au total sur 84 requetes rec;ues pour les plates formes, 49 pre-etudes ont ete realisees, 32 

etudes de faisabilite menees et 15 plates formes sont installees a ce jour. 
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Le tableau ci-dessous resume le niveau de realisation des activites. 

Zones d'intervention Tambacounda Thies Autres TOTAL 
et Kedougou 

Nombre de PTF prevues 35 10 - 45 

Nombre de requetes rei;:ues 64 12 8 84 

Nombre de pr&-etudes 40 9 49 
realisees 

Nombre d'etudes de 26 3 3 32 
faisabilite participatives 
menees 

Nombre de pre/etudes 8 2 - 10 
defavorables 

Nombre de PTF installees 11 1 3 15 
dont 3 hors 
zone projet 

Nombre d'emplois crees 54 dont 8 dont 9 menuisiers 
12 meuniers 4 meuniers 2 artisans 
17 artisans 2 mesureuses ruraux de 
ruraux de 2 administratifs fabrication, 
fabrication, d'installation et 
d'installation et d'entretien 
d'entretien 

PTF = Plate-forme 

De plus les effets induits se resument a : 

- renforcement de la cohesion sociale au sein du village, 

- amelioration de la reussite scolaire des jeunes filles, 

- utilisation des revenus tires de la plate forme pour l'achat de semences, 

- disponibilite plus importante des femmes pour la vie familiale (sante, education ), 

- disponibilite plus importante des femmes pour la commercialisation du fruit de leurs 

activites, 

soit globalement des changements sensibles sur les indicateurs de developpement des 

villages beneficiaires. 

Outre !'installation des quarante cinq (45) plates-formes les autres produits recherches sont: 

• Quinze (15) artisans locaux formes a l'entretien des plates-formes capables d'installer et I 

OU reparer a des prix competitifs : Des artisans ont ete formes pour les plates-formes qui 

sont deja operationnelles (voir le tableau ci dessus). 
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+ Au mains cinq (5) partenaires et trois (3) experts nationaux du projet formes a la 

demarche et a !'utilisation des outils de gestion : les six (6) experts recrutes (dont la 

coordinatrice nationale) font l'objet de ce processus d'appropriation. 

• Micro entreprises rurales renforcees creees a partir de l'energie fournie par les plates­

formes : en cours de realisation. 

+ Les autorites sont informees, sensibilisees sur l'efficacite de la PTF comme outil de lutte 

centre la pauvrete et un document de projet national PTF est elabore : en cours de 

realisation. 

Par centre une augmentation de la puissance du moteur permettrait d'etendre l'equipement 

a la realisation de nouvelles taches 

5.7.B.4. Possibilites de perennisation 

Les possibilites de perennisation, compte-tenu de !'impact reel sur les populations en 

matiere de lutte centre la pauvrete, sont fortes sous les conditions suivantes : 

- Valider les formations des artisans reparateurs I installateurs, 

- developper des activites generatrices de revenus permettant de faire face aux coots de 

maintenance et de remplacement des pieces defectueuses. 

5.7.B.5. Synergie avec les autres composantes 

En terme de synergie ce projet est assez innovateur dans la mesure ou ii a recherche des 

synergies et qu'il a pu developper des synergies externes et internes. 

+ synergies externes 

- avec les ICS : un partenariat social innovant regroupant le systeme des Nations Unies 

et les ICS pour la region de M'Boro, les entreprises privees integrant le concept 

d'entreprise citoyenne, et plus particulierement les ICS qui ont pris en charge le coot de 

!'installation des PTF, 

- avec le BIT : l'ONUDI a signe une convention de collaboration avec le BIT dans le cadre 

de la mise en ceuvre du projet Plate-Forme dans la zone M'Boro I ICS s'inscrivant dans 

le projet BIT/ICS : Projet de lutte centre la pauvrete, 

- avec l'UNDAF : pour la zone de Tambacounda, le projet Plate-Forme doit aussi 

s'inscrire dans les interventions de l'UNDAF, celle ci regroupant en synergie les 
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institutions specialisees des Nations Unies a savoir l'UNIDO (coordinateur), FAO, OIM, 

OMS, PAM, PNUD, UNICEF, UNIFEM. 

• synergies internes 

Le projet Plate-Forme dans sa conception et sa mise en ceuvre touche aux valets : 

- MPME Composante Ill dans les aspects developpement de la micro entreprise projet 

PAPES et POER 

- Entreprenariat feminin Composante VII dans les aspects production agroalimentaire. 

A ce titre ii a deja engage des operations communes qui devront etre intensifiees a 

l'avenir. 

5.8 Composante VII Mise a niveau d'entreprises dans les secteurs prioritaires 

5.8.1. Conception de la composante 

Cette composante est divisee dans deux principales sous-composantes : 

1) Entreprenariat feminin et transformation artisanale du poisson et autres industries 

agroalimentaires. 

2) Mise a niveau du secteur textile et creation d'un Centre prive de promotion de 

l'industrie textile. 

La composante veille a l'instauration d'un systeme de securite alimentaire conforme aux 

normes internationales ; a l'amelioration des capacites des MPMEs dans les secteurs de 

l'agroalimentaire et de l'artisanat; a la creation d'un Centre prive de promotion de l'industrie 

textile. 

5.8.2. Mise en place des activites et resultats obtenus 

1 ) Entreprenariat feminin et transformation artisanale du poisson et autres industries 
agroalimentaires. 

A) Secteur Agroalimentaire 

Les operations et les capacites de 5 groupements de femmes (2 dans le sechage des fruits 

et legumes et 3 dans la transformation artisanale du poisson) ont ete renforcees. 
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Un Centre pilote pour le sechage des fruits et legumes a ete etabli en Casamance selon le 

rapport d'auto-evaluation. 

L'unite des fruits et legumes du 
groupement des femmes de St. Louis. 

Le groupement des femmes de 
Ndame Lo pour le sechage des 

mangues, avec la mission 
d'evaluation. 

Une unite de sechage localisee a Ndam Lo, a ete renforcee par la mise en place d'un 

sechoir hybride (solaire/gaz) dans le cadre d'un projet de l'ONUDI termine en 1998 et 

precedant !es activites du Programme lntegre. Toutefois !'unite fa it face a de serieux 

problemes d'emballage et de commercialisation . 

B) Secteur Peche 

Pour ce qui concerne le secteur de la peche des groupements de femmes, occupees dans 

la transformation du poisson, ont ete assistes sur trois sites : Kayar, Yoff et Bargny, au 

travers !'assistance d'une coordonnatrice nationale payee par le Programme. 
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Le traitement des poissons a Kayar. L'arrivee des produits de la peche a 
Kayar. 

Kayar : un groupement de 120 femmes a rec;:u une assistance en matiere d'equipement et 

de formation, soit technique (transformation, sechage, conservation , hygiene et qualite) soit 

en gestion d'entreprise. L'assistance a ete donnee au travers de voyages d'etudes du 

personnel de la direction des Peches Maritimes, l'envoi d'experts internationaux, la 

fourniture d'equipement pour la transformation du poisson (qui a integre les infrastructures 

mise en place par la cooperation bilaterale japonaise au travers d'un Centre pour la 

transformation et !'amelioration des conditions du travail), la fourniture de materiel 

informatique en mai 2003 ( encore sous emballage) sans formation informatique realisee a 
cejour. 

Comme confirme par le representant de la cooperation japonaise, la capacite des femmes 

en terme de qualite et techniques de transformation s'est amelioree et les perspectives de 

debouches de leurs produits se sont elargies suite a la fabrication d'un meilleur produit qui 

peut se vendre a un prix plus eleve. 

Malgre la formation octroyee a environ 40 personnes, la mission d'evaluation a des 

serieuses reserves sur !'impact en matiere de gestion. L'ordinateur delivre ii y a cinq mois 

est encore sous emballage. 

Concernant la formation en matiere de gestion et comptabilite la mission a constate qu'il n'y 

avait pas d'outi l de comptabilite , limitant l'impact de la formation sur les beneficiaires 

La liste de l'equipement delivre n'etait pas disponible sur ce site. 

90 



Yoff: L'appui du Programme a ete benefique car ii a permis de rattraper un retard 

considerable dans les techniques de traitement et de conservation du produit et de son 

hygiene. Un groupement de 50 femmes a ete assiste. Le volet formation est tres important 

puisque le Programme a cible aussi le personnel de !'administration, formant dans le 

Ministere de la Peche des formateurs sur les techniques de la transformation et la 

conservation du poisson avec la realisation d'un support pedagogique. 

Malheureusement 90% des femmes sont analphabetes et !'impact de ce type d'action s'en 

trouve fortement limite. 

Le groupement n'a pu mettre a la disposition de la mission la liste de l'equipement delivre 

par le Programme. 

L'equipement informatique (un ordinateur et un scanner) a ete livre en mai 2003, mais non 

utilise ace jour car la formation correspondante n'a pas encore ete dispensee. 

Le groupement a beneficie de trois seminaires de formation (gestion et comptabilite, 

organisation du groupement et commercialisation) et trois femmes ont participe a un 

seminaire de formation sur la formation des formateurs. Ces seminaires ont ete organises 

par ACA (Association Conseil pour !'Action), une ONG contractee par le Programme. 

La mission a pu constater que le journal de la comptabilite a ete arrete ii y a neuf mois et 

que les femmes ne connaissent pas les chiffres d'affaires qu'elles realisent. 

ACA, qui etait present a l'entrevue, a aussi manifeste sa deception et sa preoccupation pour 

la situation enoncee ci dessus. II semble necessaire de demarrer au prealable par une 

formation en alphabetisation et apres une journee de sensibilisation pour !'ensemble, 

selectionner les agents en charge de la gestion de la comptabilite ou de la 

commercialisation. 

Bargny : le site a Bargny regroupe 400 femmes au total et !'Union assistee par le projet est 

composee de 15 GIEs regroupant 225 membres. 

Le Programme a apporte du materiel pour la transformation, dont l'unite a donne une liste 

pour un prix total de 8,573,700 fr. CFA. Le materiel est bien range, mais pour le moment 

inutilise par manque de matiere premiere imputable a la basse saison des peches. 

Le materiel informatique a ete receptionne le 18 mai 2003, mais non operationnel faute de 

local climatise et de mobilier de bureau. Apparemment une solution est en vue avec le 

Bureau du Service des Peches a Bargny. 
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Trois groupes de 20 femmes ont rec;:u une formation en gestion I comptabilite, organisation 

de groupement et gestion commerciale. Par rapport a Yoff, la formation en alphabetisation a 

ete faite. 

Pour la formation technique en matiere de transformation et conservation du poisson, 

quelques seminaires ont ete faits par des experts internationaux envoyes par le Programme. 

On peut en conclure que l'unite est bien organisee, que la comptabilite est tenue et qu'il y a 

une bonne comprehension des problemes de la part de la presidente du groupement. 

2) Mise a niveau du secteur textile et creation d'un Centre de promotion textile prive. 

Le but de cette composante est la mise en place d'une filiere textile competitive, a travers la 

creation d'un Centre de promotion textile. 

Selan les informations rec;:ues par des membres du Conseil du Centre, en janvier 2003, le 

Ministere de l'lndustrie avait presente au Conseil Presidentiel sur le Textile un document 

avec 14 recommandations pour la relance de la filiere textile dans le pays. 

Malheureusement a ce jour le Conseil se n'est pas encore reuni. A l'heure actuelle aucune 

action n'a ete prise. 

Ace jour le Centre de Promotion du Textile est constitue, mais ii ne dispose pas de locaux 

propres, a cet effet ii utilise les bureaux de ses membres. II est recommande de trouver une 

solution avec les responsables de l'ONUDI. 

Le Ministere de l'lndustrie a porte a !'attention de l'equipe d'evaluation que les missions 

devalues a l'ancien Conseil Superieur de l'lndustrie reviennent tout naturellement a la 

Direction de l'lndustrie et non au CPT, dont la mission est essentiellement auteur de la 

relance des investissements, alors que le CSI avait axe ses interventions sur le 

redeploiement, !'impulsion, les orientations de la politique et la vision generale en matiere de 

developpement industriel. 

5.8.3. Possibilites de perennisation 

L'apport du Programme lntegre dans le cadre de cette composante est considere comme 

tres important pour faciliter la reunion des acteurs, !'acquisition de connaissances aupres 
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d'autres Centres du Textile dans autres pays d'Afrique (cela particulierement pour le secteur 

textile) et motiver les acteurs de la filiere a I' etablissement de relations plus etroites. 

Pour le secteur agroalimentaire la formation technique n'est pas suffisante pour garantir la 

perennisation, ii faut organiser au prealable des cours d'alphabetisation pour les femmes 

des GIEs transformatrices du poisson. pour une meilleure comprehension des formations 

ulterieures. 

II faudrait choisir les personnes beneficiaires de la formation en gestion et comptabilite, au 

travers d'une journee de sensibilisation prealable. II n'est pas necessaire que toutes les 

femmes membres d'un GIE soient formees a la gestion. 

Le responsable technique du projet textile au Siege de l'ONUDI impute certaines difficultes 

d'intervention a un manque de suivi sur le terrain concernant !'evolution des activites. 

La mission d'evaluation considere que pour le secteur textile le choix des experts 

internationaux doit se baser sur des criteres objectifs tenant compte d'une connaissance et 

d'une experience approfondie du secteur textile et que, dans le cadre de !'appropriation 

nationale du projet, les candidats devraient etre selectionnes en consultation avec le Centre 

et a travers le bureau du T earn Leader. 

5.8.4. Synergies avec les autres composantes 

La mission pour !'instant n'a pas remarque dans cette composante des synergies avec les 

autres composantes du programme. On peut envisager dans la deuxieme phase quelques 

synergies surtout avec la composante Ill. 
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6. CONCLUSIONS 

6.1 Conclusions generales sur la conception du Programme et sa gestion globale 

Le Programme lntegre a ete, compte tenu : 

- de la methodologie retenue 

o choix de !'execution sous la logique de projet et non de composantes d'un 

programme 

o projets en continuation de projets pilotes executes dans le cadre d'autres 

programmes 

o projets nationaux executes dans le cadre de programmes regionaux 

- des requetes additionnelles formulees par les autorites gouvernementales senegalaises, 

a ete execute dans une logique de juxtaposition de projets plut6t que dans le cadre d'un 

programme integre de l'ONUDI : on note une disparite entre la presence et !'articulation des 

produits tels que presentes dans les composantes du document de Programme lntegre et 

dans les differents documents de projet. 

Par ailleurs cette juxtaposition de nouveaux projets en continuation d'anciens projets ou 

projets pilotes rend plus difficile !'analyse des apports propres generes par !'execution du 

Programme lntegre. 

Ceci n'a pas empeche la recherche de synergie dans !'execution des differents projets. 

Le document de programme a fait l'objet de plusieurs versions non datees ce qui cree une 

difficulte pour la determination du document definitif devant servir de reference a 
!'evaluation. (suppression de sous-composantes dans une version part rapport a l'autre). 

Dans une version du Programme les « activites » sont « les produits » d'une autre version, 

ce qui denote une faiblesse conceptuelle de la formulation. 

Beaucoup de realisations (equipements, parutions), financees par l'ONUDI, comportent le 

logo et le nom des partenaires a la realisation sauf ceux de l'ONUDI (absence de logo 

ONUDI sur le batiments abritant les plates formes et sur les publications concernant la 

transformation du poisson ). 
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Sur la gestion globale du Programme. 

o La gestion et la direction du Programme lntegre, confiee les trois premieres un 

fonctionnaire au Siege, qui etait aussi le responsable d'une composante, a ete 

decentralisee au Representant de l'ONUDI au Senegal. Le representant couvre 

aussi trois autres pays dans la region. 

o Avoir le Team Leader du Programme sur le terrain et directement implique dans 

!'execution des activites techniques des composantes, est un avantage pour le 

Programme et pour les relations entre l'ONUDI et les autorites senegalaises. 

o Le vice Team Leader (alternate) du Programme est une fonctionnaire au Siege, qui 

est en meme temps administratrice d'une composante. II faudrait reconsiderer la 

localisation du vice Team Leader, eventuellement dans le Bureau Afrique, pour eviter 

des conflits d'interet toujours possibles dans !'execution des activites. 

o Les activites sont eparpillees sur sept composantes et le personnel administratif et 

technique pour suivre ces activites est insuffisant. La mission d'evaluation a constate 

la necessite de renforcer avec un professionnel recrute localement le bureau du 

Team Leader du Programme, pour couvrir plus effectivement la gestion des activites 

sur le terrain. En sus de la fonction de Team Leader, le Representant de l'ONUDI est 

aussi coordonnateur du Comite ad hoc des Chefs d'Agences responsables de 

l'exercice de programmation conjointe pour le Senegal UNDAF I Tambacounda 

(COTAMBA) et assure la couverture de quatre pays dans la sous region. 

o Dans le cadre de la preparation de la deuxieme phase du Programme lntegre, 

I' articulation est envisagee sur deux axes: 

o thematique (mise a niveau pour la competitivite des entreprises) et 

o sectoriel, couvrant le secteur agro-industriel, dans les domaines prioritaires 

choisis conjointement avec le ministere de tutelle. 

o Les relations et la coordination entre le Ministere de l'lndustrie et l'equipe du 

programme ne sont pas tres intenses. Le Programme prevoit pour chaque 

composante un Comite de Pilotage avec la participation du Gouvernement 

senegalais. Toutefois ces Comites n'ont pas toujours ete fonctionnels et dans certain 

cas ne se sont jamais reunis. 

o Les modalites de collaboration entre l'ONUDI et les contreparties nationales ne sont 

pas specifiees dans le document de Programme initial. 

c La mission a constate qu'un des experts charge de !'execution du Programme est en 

meme temps fonctionnaire du Ministere contrepartie de la composante. Dans le 
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cadre d'une bonne assistance technique, ii faudrait eviter qu'un coordonnateur 

national intervienne sur plusieurs projets executes par des bailleurs de fonds 

differents et qu'il soit de plus agent du ministere de tutelle. 

o D'un point de vue strictement reglementaire, ii convient de verifier la regularite, des 

contrats signes entre l'ONUDI et les agents de l'etat, au regard des regles nationales 

de detachement des fonctionnaires afin d'eviter le cumul des fonctions. 

6.2. Conclusions par composantes 

Composante 1 - Elaboration et mise en ceuvre de la strategie industrielle 2020. 

Si !'elaboration d'une strategie a ete effectuee au travers des etudes menees dans le cadre 

du PRI, la mise en ceuvre de cette strategie au travers de : 

+ !'analyse et la formulation d'un plan d'action 

+ la mise en place d'une institution operationnelle capable de manager ce plan d'action, 

n'a pas pu etre realisee. 

Toutefois le Ministere de l'lndustrie considere qu'on peut inscrire a l'actif de la composante 

certaines activites comme la realisation du PRI et les Termes de Reference du PARI. 

Pour le Ministere le PRI constitue le point d'ancrage du Programme lntegre Senegal. 

Composante 2 - Mise en place du Reseau National d'lnformation 

Le programme integre a permis la mise en place d'un Reseau national d'information 

industriel autour d'un guichet unique d'informations avec treize au lieu de cinq points nodaux 

initialement prevus. II beneficie d'un jugement favorable aupres de certains points focaux 

(secteur prive) puisqu'il est considere comme un outil utile et fiable, mais doit etre revu pour 

mieux jouer son role. Done ii ya des points d'amelioration a apporter notamment sur la mise 

a jour des informations fiables et recentes en vue de prise de decisions pour les 

investisseurs. 
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Le renforcement de capacite a ete assure aussi bien pour les agents de l'observatoire que 

pour les utilisateurs (100). Certains pays africains ont manifeste un certain inten~t a 
I' experience senegalaise et sent venus visiter l'observatoire. 

Cependant certaines difficultes persistent et doivent etre necessairement resolues si on veut 

faire de l'observatoire un modele de reussite au niveau local et international. 

•!• En effet, I' aspect promotion est juge insuffisant voire meme inexistant. 

•!• L'observatoire doit se concentrer sur l'activite industrielle et non se disperser (cas 

des chambres de metiers) alors qu'il n'est pas encore totalement fonctionnel. 

Le fait de s'occuper des donnees industrielles et vouloir collecter d'autres 

statistiques au niveau des chambres de metiers, qui sent encore tres informelles et 

mal organisees, peut poser des problemes et cela risque decreer une dispersion. 

•!• L'existence de plusieurs observatoires dans d'autres domaines preoccupent les 

entreprises soumises a un harcelement d'enquetes repetitives. La culture de 

!'information economique n'est pas encore ancree dans !'esprit de certains dirigeants. 

•:• Redefinir les points nodaux et identifier clairement !'interface en vue de la prise en 

charge du questionnaire. 

•!• La mise a disposition de moyens est necessaire si on veut perenniser le reseau et 

permettre a l'observatoire d'assurer son role dans la concertation. 

Composante 3 - Developpement de la micro et petite entreprise 

Pour le PAPES 

Ce projet est tres bien conceptualise et les actions menees sur le terrain sont en conformite 

avec l'approche micro, meso, macro, bien que le Comite de pilotage n'a guere joue son role 

ace jour. 

Des groupements sont formes et apprecient l'apport du projet au developpement de leurs 

actions. 

Neanmoins un retard peut-etre constate dans' la realisation des objectifs prevus a fin 

decembre 2003. Par ailleurs si le projet privilegie l'approche collective qui est interessante 

en terme de dynamisation, elle ne maltrise pas les capacites individuelles des dirigeants et 
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de leur entreprises qui necessiteraient un appui individualise (beaucoup de lacunes ont ete 

constatees au niveau de la gestion individualisee des entrepreneurs). 

Pour le POER 

Le projet a pris beaucoup de retard et les objectifs attaches au projet semblent nombreux en 

regard du delai imparti pour son execution ( 11 mois) aussi ii para it difficile de porter des 

conclusions compte-tenu du faible etat d'avancement du projet. 

Pour !'ensemble de la Composante 

Globalement ii convient de remarquer que ces deux projets n'ont pu repondre au produit 

quatorze (14) de la composante Ill a savoir, systemes d'education et de formation 

professionnelle ameliores pour !'adapter aux besoins du secteur prive, faute de financement. 

Composante 4 - Developpement du Partenariat lndustriel 

Cette composante visait a mettre en place et renforcer un dispositif institutionnel national 

pour la promotion des investissements. 

Seulement le produit qui prevoyait la creation d'une bourse de sous-traitance a ete finance. 

Avec les fonds de demarrage de l'ONUDI et en synergie avec d'autres programmes 

d'assistance technique quelques actions au benefice de la composante ont ete faites, 

comme: 

la presence pour quatre ans d'un delegue au Bureau de Promotion des lnvestissements 

a Paris et qui a promu pendant cette periode environ 80 projets de partenariat ou 

compagnonnage industriel, 

les visites de deux delegations d'hommes d'affaires d'Asie dans le cadre du projet 

AAITPCP, qui ont porte a la conclusion dans accord commercial. 

de !'assistance pour le site web de l'APIX, 

!'assistance pour un partenariat entre la compagnie autrichienne ERNEX et l'usine 

senegalaise ICOTAF, au travers d'une etude de faisabilite. En consequence de cette 

etude la societe autrichienne a decide de participer au capital de la societe senegalaise 

ICOTAF a la hauteur de 25%. 

98 



Composante 5- Promotion de la Qualite, normalisation et metrologie. 

Une nouvelle structure de normalisation a ete cree pour la promotion de la qualite au 

Senegal (ASN). 

La principale activite de l'ASN dans le cadre du projet porte sur !'organisation de !'OSCAR 

NATIONAL DE LA QUALITE qui en est a sa cinquieme edition. 

L'Oscar est desormais organise tous les deux ans sous la presidence du Chef de l'Etat. 

Cree depuis 1996 avec l'Appui du programme cadre II, L'Oscar a acquis une grande 

notoriete aupres des societes de la place qui participent regulierement au concours. 

L'Oscar national de la qualite est devenu une realite ancree dans l'esprit des entrepreneurs 

nationaux et meme des grandes societes etrangeres, etablies au Senegal, qui participent au 

concours depuis son instauration en 1996. Plus de soixante societes de la place ont 

participe au concours et trente d'entre elles ont ete primees et 14 d'entre elles ont rec;u le 

premier prix. 

Dans le cadre de cette composante on peut considerer aussi la collaboration avec le 

Programme Qualite de l'UEMOA qui a comme. 

Objectifs principaux : la mise en place d'un systeme d'accreditation, de normalisation et de 

promotion de la qualite au sein de l'UEMOA par : 

• La creation d'un secretariat regional d'accreditation et de certification en partenariat 

avec le Comite Franc;ais d'Accreditation (COFRAC) ; 

• le renforcement et !'harmonisation des organismes nationaux de normalisation ; 

• la creation d'un centre de documentation regional dote d'une base de donnees sur 

les normes et les reglementations techniques ; 

• la promotion de la qualite en incitant les entreprises a introduire en leur sein la 

gestion de la qualite, les bonnes pratiques ainsi que les techniques d'amelioration de 

la productivite ; 

• la mise en place de centres techniques regionaux pour appuyer ces entreprises 
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et comme principales activites et partenaires impliquees : 

,., Renforcement de la capacite des laboratoires existants pour !'analyse des produits 

en leurs fournissant des complements d'equipements et de la formation ; 

,, Accreditation de certains laboratoires sous regionaux de reference ; 

,.. Formation du personnel des organismes nationaux de normalisation (ONN) (outils 

techniques pour gerer un ONN, gestion de la documentation, etc .. ) ; 

,.. Redaction de textes juridiques et reglementaires sous regionaux ; 

,.. Assistance et formation des associations de consommateurs avec la mise en place 

de lois relatives a la protection des consommateurs ; 

'r Promotion de la qualite avec la formation de consultants en qualite, 

l'accompagnement de certaines entreprises a la certification ISO 9001 : 2000, et la 

creation de prix de la qualite. 

Composante 6 - Promotion pour un environnement plus propre 

Si le volet purement environnemental a ete tres faiblement realise, le projet Plate-Forme qui 

s'est substitue est porteur de resultats et d'impacts fortement positifs. 

Le programme semble suivre un niveau d'execution conforme aux objectifs au plus grand 

benefice des populations attributaires des plates-formes. 

Par ailleurs les synergies internes aux projets de l'ONUDI (PAPES, POER, Entreprenariat 

feminin) et externes avec le BIT, les ICS, l'UNDAF, sont globalement des experiences 

positives meme si elles peuvent engendrer des conflits d'interet dans certains cas. 

Composante 7 - Mise a niveau d'entreprises pilotes dans les secteurs prioritaires 

agroalimentaires et textiles 

La composante veille : 

- a l'instauration d'un systeme de securite alimentaire conforme aux normes 

internationales ; 

- a !'amelioration des capacites des MPMEs dans les secteurs de l'agroalimentaire et de 

l'artisanat ; 

- a la creation d'un Centre prive de promotion de l'industrie textile. 

- a la promotion de l'entrepreneuriat feminin dans !es secteurs prioritaires. 
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le Representant de l'ONUDI a Dakar. Cette solution vise a ne pas impliquer le vice­

Team Leader dans les activites directes du programme, evitant ainsi des possibles 

conflits d'interet. 

.,,, La mission recommande la mise en place d'un comite de concertation et de 

coordination compose par le ministere technique charge de la tutelle du PIS, les 

responsables des composantes, les presidents des comites de pilotage des sept 

composantes, les bailleurs de fonds et l'ONUDI. 

./ Veiller a la regularite des reunions des Comites de Pilotage, afin d'assurer une 

meilleure efficacite du suivi des realisations . 

./ Definir dans le Document du Programme pour la deuxieme phase, les responsabilites 

de chaque partenaire . 

./ Verifier, avant toute procedure de recrutement d'un consultant national, qu'il ne soit 

pas deja engage dans un autre programme . 

./ Veiller a ce que la nature du contrat de tout recrute, soit en conformite avec la 

legislation senegalaise concernant son statut. 

./ Eliminer dans la deuxieme phase du Programme les composantes qui n'ont pas eu 

un financement de la part des donateurs . 

./ Former le Team Leader a la gestion financiere (logiciel Agresso) du P.1. avant son 

entree en fonction . 

./ Eviter que les experts/consultants internationaux soient envoyes dans le pays pour 

le monitorage des activites du projet a la place du responsable de la composante 

au Siege. Ce genre de missions laisse aux coordonnateurs des projets sur le 

terrain, !'impression d'un manque de confiance dans leur travail, surtout quand le 

Team Leader du P.I. est sur place. L'expert international doit apporter une expertise 

ponctuelle et methodologique. Au stade actuel du projet tout le soutien 

methodologique a deja ete fourni. 
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Secteur agroalimentaire 

Les operations et les capacites de 5 groupements de femmes (2 dans le sechage des fruits 

et legumes et 3 dans la transformation artisanale du poisson) ont ete renforcees. 

Pour ce qui concerne le secteur de la peche des groupements de femmes, occupees dans 

la transformation du poisson, ont ete assistes sur trois sites: Kayar, Yoff et Bargny. 

Comme confirme par le representant de la cooperation japonaise, qui a finance dans cette 

composante les activites de renforcement dans la transformation artisanale du poisson, la 

capacite des femmes en terme de qualite et techniques de transformation s'est amelioree et 

les perspectives de debouches de leurs produits se sont elargis suite a la fabrication d'un 

meilleur produit qui peut se vendre a un prix plus eleve. 

Secteur Textile 

L'apport du Programme lntegre dans le cadre de cette composante est considere comme 

tres important pour faciliter la reunion des acteurs, !'acquisition de connaissances aupres 

d'autres Centres du Textile dans autres pays d'Afrique et motiver les acteurs de la filiere a 
l'etablissement des relations plus etroites. 

Une etude a ete faite en janvier 2001 par le consultant national avec un expert international 

pour susciter la creation d'un CPT (Centre Promotion Textile). 

Deux voyages d'etudes en 2003 au Maroc et Tunisie par deux membres du Conseil 

d'administration du Centre. 

La composante a contribue a la constitution du Centre de Promotion Textile com me 

association privee, comprenant 30 entreprises grandes et moyennes, basees en majorite 

dans la region de Dakar. Le Conseil d'Administration du Centre est compose de 11 

membres (7 du secteur prive et 4 des institutions d'Etat, tels que les Ministeres de Finance, 

lndustrie, Commerce et Education Nationale). 

Pour !'instant le Centre de Promotion du Textile a ete constitue, mais ii ne dispose pas de 

locaux propres et utilise les bureaux de ses membres. 
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Le but final est que le Centre puisse vendre des services, tels que donner des formations, 

prestations de coupe (pour avoir un meilleur rendement et ameliorer la qualite ), information 

et promotion sur les marches. 

7. Recommandations 

En se basant sur les conclusions enoncees ci dessus, la mission d'evaluation propose les 

recommandations suivantes : 

7.1. Recommandations Generales sur la conception du Programme lntegre 

1) Revoir la conception des programmes integres : 

- en limitant le nombre de composantes 

Un nombre eleve des composantes, qui a re9u seulement une faible contribution 

financiere de la part des donateurs, est prejudiciable a l'efficience du Programme et a la 

bonne visibilite de !'action de l'ONUDI au Senegal. Reduire les composantes permettrait 

de consacrer plus effectivement les moyens et les ressources au benefice des 

composantes a fort impact social pour mieux lutter centre la pauvrete et avoir des 

synergies avec les autres organismes qui operant dans le pays. Notamment les projets 

comme le PAPES, le POER et les Plates forrnes multifonctionnelles devraient avoir 

la pf us forte attention possible de fa part du Programme lntegre a cause de leur impact 

social. 

- en veillant a !'articulation fogique composante/produit/activite 

2) Considerer pour le devefoppement de fa deuxieme phase du programme les priorites 

nationales en matiere de politique et developpement industrial. 

3) Mettre en place un plan de communication visant a promouvoir l'action de f'ONUDI au 

Senegal. 

7.2. Recommandations generates sur la gestion globale du Programme 

v' Recruter un professionnef focal comme conseiller technique a !'execution du 

Programme lntegre. 

v' Situer re vice-Team Leader (alternate) au Siege, dans le Bureau Afrique, considerant 

que l'actuel responsable pour le Senegal dans le Bureau etait jusqu'a l'annee passee 
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./ Pour repondre aux requetes de la contrepartie nationale, concernant !'analyse 

financiere du programme, la mission d'evaluation recommande que le bureau du 

Team Leader organise en 2004 un audit financier du Programme lntegre. 

7.3. Recommandations par composantes 

Composante I - Elaboration et mise en oouvre de la strategie industrielle Vision 2020 

1) Relancer l'appui au dispositif d'investissement industriel senegalais par !'identification 

d'une structure capable de prendre en charge les responsabilites devalues 

anterieurement au CSI, 

2) Doter ce dispositif de moyens materiel et humain necessaires a son fonctionnement, 

3) Lancer les etudes et le processus de concertation en vue de la realisation du PARI (Plan 

d'Actions pour le Redeploiement lndustriel), 

4) Positionner les activites du siege au regard de la problematique des politiques et 

strategies industrielles par !'allocation de ressources en personnel, 

5) Relancer les "Lundis de l'industrie" en elargissant les themes et en prenant en compte les 

preoccupations des entrepreneurs qui ne sont pas membres des organisations 

professionnelles, elaborer et lancer !'edition et la diffusion des Cahiers de l'lndustrie. 

L'evolution du Programme lntegre Senegal vers une seconde phase, doit imperativement 

tenir en compte la vision nationale en matiere de developpement industriel tel que definie 

dans le PRI. 

Composante II - Mise en place du reseau national d'information industrielle 

• Prioriser les cinq points nodaux par une differenciation de l'appui et des moyens 

mobilises compte tenu de leur implication au systeme. 

• Accompagner les points nodaux par la mise a disposition de ressources humaines 

pour avoir des supports standardises. 

• Creer des reseaux intranet permettant de relier : 

Les syndicats de base aux entreprises ; 
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Les memes syndicats aux organisations patronales 

Les organisations patronales a l'observatoire. 

• Mettre en place des moyens plus importants pour permettre de batir cette 

architecture en associant d'autres bailleurs de fonds bi ou multi-lateraux. 

• Prendre en charge les problemes de securite qui se posent au niveau technique 

(renouvellement du materiel de l'observatoire) et au niveau de la securisation des 

informations avec un systeme de protection des donnees (problemes de virus). 

• Rendre credible l'observatoire aupres de ses partenaires et beneficiaires en mettant 

en place les moyens permettant d'assurer la continuite des activites jusqu'a terme. 

• Rationaliser les etudes en limitant leurs nombres en s'assurant de leur pertinence 

avantdeleslance~ 

• Etudier les possibilites de decentralisation de l'observatoire en creant des points 

nodaux regionaux. 

• Harmoniser les outils de collecte de !'information au niveau horizontal et vertical. 

• Se relier avec des systemes d'informations exterieurs comme ceux de l'ONUDI pour 

l'obtention d'informations sur les investissements. 

Composante Ill - Developpement de la MPME 

I- Pour le projet PAPES 

1) Limiter !'assistance a 18 mois par Groupements d'Affaires et Organisations 

Professionnelles afin de ne pas fausser les regles de la concurrence vis a vis des non 

beneficiaires de !'assistance. 

2) Faire un suivi individuel des entreprises par sondage pour mesurer et valider leur niveau 

d'assimifation. 

3) Relancer les reunions du Comite de Pilotage afin d'appuyer la realisation des objectifs. 

4) Elargir le Comite de Pilotage au secteur prive ainsi qu'a la Direction des PME suite au 

remaniement ministeriel du 26 aout 2003. 
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5) Veiller, dans le cadre de toute conception de projet d'appui a l'investissement des MPME, 

de disposer de lignes de credit specifiques pour accompagner les investisseurs. 

6) Limiter !'expertise internationale a une intervention de recadrage semestrielle et reaffecter 

les fonds a des aides directes (materiel, credit etc). 

II- Pour le projet POER 

Le stade d'avancement de ce projet ne permet pas encore la diffusion de recommandation si 

ce n'est nouer des relations avec les ministeres de tutelle (Ministere de l'lndustrie et de 

l'Artisanat, Ministere des PME et de la Micro Finance). 

Composante IV - Developpement du partenariat industriel 

/ Veiller sur le plan de !'appropriation des activites ace que l'APIX soit impliquee dans 

la definition des actions, en elaborant ensemble le plan d'action et en definissant le 

cadre du dialogue. 

/ Veiller a ce que le choix eventuel de consultants concernant les activites de l'APIX, 

soit prealablement agree avec l'APIX. 

/ Regulariser le plus vite possible la situation du delegue du Senegal aupres du 

Bureau de Promotion des lnvestissements a Paris. Le delegue, qui continue son 

travail, depuis onze mois ne rei;oit aucun support financier, bien que du cote 

senegalais ii y ait des engagements ecrits pour regulariser sa position. Son travail a 

ete tres apprecie par les partenaires frani;ais et senegalais et plusieurs contacts et 

actions de partenariat ont ete developpes grace a son activite. Environ 80 projets ont 

ete identifies et 5 projets ont ete conclus pendant sa permanence aupres du Bureau. 

/ Bien que la plupart des activites industrielles soient a Dakar, considerer les 

possibilites d'etablir des antennes de la Bourse de Sous-traitance dans les regions. 

/ La Bourse devrait se concentrer sur l'activite typique de mise en relation des 

entreprises, en appuyant les sous-traitants par des cours de formation specifiques 

en vue de les rendre plus performants. 

/ Utiliser d'une meilleure fai;on le logiciel « Outsorcing 2002 » pour la mise en relation 

de la sous-traitance. 
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../ Etablir des contacts plus etroits entre la Bourse et !es beneficiaires du PAPES, en 

vue d'etablir une liste commune d'equipements en temps partage. 

Composante V - Promotion de la Qualite, normalisation et metrologie 

·:· Respect des engagements par le secteur prive en matiere de cotisations. 

•!• Permettre a l'ASN de participer aux reunions internationales pour discuter de la definition 

des normes. 

•!• Activer la signature de la convention entre l'Etat du Senegal et l'ASN. 

•!• Developper des synergies avec les groupements d'affaires du projet PAPES et de celles 

qui seront appuyees par le POER qui est en cours de demarrage. 

Pour ce qui concerne le Programme Regional Qualite de l'UEMOA : 

• Prevoir une plus grande implication du bureau local de l'Onudi dans le projet Qualite 

UEMOA. 

• lmpliquer le secteur prive national dans la gestion du projet. 

• Debloquer le budget de fonctionnement pour permettre au projet de mieux atteindre 

ses objectifs. 

Composante VI - Promotion pour un environnement plus propre. Sous-composante 

Plates-formes M ultifoctionnelles 

1) Prevoir une modulation des taux de participation des villages au financement de 

!'installation des PLF pour tenir compte des niveaux respectifs de pauvrete de chaque 

communaute beneficiaire. 

2) Augmenter la puissance du moteur et la conception technique, jugees trop insuffisantes 

par les exploitants au regard des taches qui lui sont demandees. 
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3) Developper le partenariat Entreprises Privees I ONUDI pour !'implantation des plates 

formes dans l'objectif d'impliquer les grandes entreprises au processus de reduction de la 

pauvrete dans leur zone d'influence (mecenat social). 

4) Elargir le systeme de cooperation BIT/ONUDI dans le cadre de !'implantation des plates 

formes. 

5) Prevoir de nouveaux services marchands pour garantir la perennisation du dispositif. 

6) Rechercher des effets de synergie avec le projet POER visant des objectifs et des 

beneficiaires identiques. 

7) Informer le PAPES ou la Bourse de Sous-Traitance des lancements d'appel d'offre de 

fabrication des plates-formes afin de favoriser la fabrication nationale des equipements 

necessaires. 

8) Concretiser des realisations des plate-formes au travers de l'UNDAF- COTAMBA. 

Composante VII - Mise a niveau, entreprenariat feminin dans l'agro industrie 

Secteur Agroalimentaire 

./ Diffuser le Guide de Formation sur la transformation artisanale du poisson a une 

population plus large (probablement 200 exemplaires ne sont pas suffisants) . 

./ Apposer le logo ONUDI sur toute realisation financee par !'institution . 

./ S'assurer qua la liste de l'equipement est archivee pour conservation par les 

responsables des projets sur le terrain . 

./ Veifler ace qu'un expert recrute sur le projet ne soit pas responsable en parallele 

des memes operations dans le cadre d'un projet d'un autre bailleur de fonds, afrn 

d'eviter une confusion du beneficiaire sur l'origine de I' assistance. 
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./ Choisir les personnes beneficiaires de la formation en gestion et comptabilite, au 

travers d'une journee de sensibilisation prealable. II n'est pas necessaire que toutes 

les femmes membres d'un GIE soient formees a la gestion . 

./ Contr61er !'application sur le terrain de la formation dispensee aux beneficiaires . 

./ Organiser au prealable des cours d'alphabetisation pour les femmes des GIEs 

transformatrices du poisson, pour une meilleure comprehension des formations 

ulterieures. 

Secteur Textile 

./ Le Team Leader devrait suivre avec le Ministere de l'lndustrie les 14 

recommandations presentees au Conseil Presidentiel sur le Textile pour la relance 

de la filiere textile dans le pays . 

./ Veiller a ce que la contrepartie nationale responsable pour la sous-composante, soit 

plus reactive aux requetes du Siege concernant le plan d'affaires . 

./ Veiller a ce que les experts internationaux aient une connaissance pointue du 

secteur concerne et que le Centre, la contrepartie nationale et le Team Leader soient 

consultes avant teur recrutement. 
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8. Lecons tin~es de !'evaluation 

(Les ler;ons a firer sont des generalisations, positives ou negatives, basees sur /es 

constatations et experiences faites avec /es evaluations des Programmes lntegres. 

Les ler;ons decoulent de /'evaluation faite et genera/isent /es circonstances specifiques a des 

evenements semb!ables possibles dans le cas des futurs programmes. 

II peut arriver que Jes /er;ons soulignent /es points faibles et points forts dans la formulation, 

la structuration et la mise en place du Programme, capables d'influencer la performance et 

!es resu/tats prevus. 

Pourtant, toutes /es ler;ons qui peuvent etre retenues pour ameliorer la qualite et l'efficacite 

de /'assistance future, sont tres utiles pour une formulation plus perlinente des Programmes 

et empecher !es memes erreurs. 

Dans cet esprit /es Services de !'evaluation de !'ONUDI font taus !es efforts possibles pour 

divulguer ces ler;ons a l'interieur de /'Organisation. 

II taut toutefois noter que des ler;ons apprises par un Programme ne sont pas toujours 

applicables a d'autres pays aux conditions politiques, socio-economiques et industrielles 

d ifferentes.) 

La mission d'evaluation a pu tirer les le9ons suivantes de !'evaluation de ce Programme 

lntegre: 

Concernant !'articulation du programme 

• Quand un Programme lntegre se developpe dans un pays d'Afrique ou la langue de 

travail officielle est la langue fran9aise, qui est une langue officielle des Nations 

Unies, ii est indispensable que les responsables des composantes au Siege aient 

une bonne ma7trise de la langue, ce qui permettrait de limiter les malentendus et le 

recours a !'expertise internationale. 

• Quand la fonction de Team Leader (chef d'equipe) d'un Programme lntegre est 

confiee en meme temps au Representant de l'ONUDI dans le pays, ii faut prendre en 

consideration la possibilite de confier la fonction de vice-T earn Leader du 

Programme a un fonctionnaire de niveau superieur base au Siege et si possible, 

situe dans le Bureau Regional competent, pour eviter le risque des conflits d'interet 

potentiels dans !'execution des activites des differentes composantes. 
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Concernant la gestion du Programme 

• D'un point de vue strictement reglementaire, ii convient de verifier la regularite au regard 

des regles de detachement des fonctionnaires et des agents de l'etat a fin d'eviter le 

cumul des fonctions. 

• Dans le cadre d'une assistance technique efficace et productive ii faut eviter que la 

contrepartie nationale, destinataire de !'expertise, soit en meme temps le fournisseur de 

!'expertise a travers un expert national appartenant a ses cadres. 

• Dans le cadre d'un budget non finance en totalite par les donateurs, ii faudrait privilegier 

l'envoi des equipements et du materiel a la place de !'expertise internationale, parfois trop 

utilisee dans le cadre des activites prevues. Surtout quand une bonne partie des experts 

nationaux a ete formee. 

• Quand le Team Leader (chef d'equipe) est sur le terrain, ii est conseille qu'il passe deux 

semaines au Siege au demarrage du Programme, pour avoir un entralnement et une 

formation adequate et specifique a la gestion du Programme lntegre et aux procedures 

administratives et comptables de !'Organisation, comme !'utilisation du systeme 

AGRESSO. 

Concernant le monitorage et !'evaluation 

• Dans le budget d'un Programme lntegre ii devrait etre toujours prevu le financement 

d'une mission d'evaluation conjointe et independante en profondeur a mi-parcours. 

Cela permettrait de signaler le plus vite possible les eventuels changements a 
apporter et de lancer un dialogue constructif avec les contreparties nationales du 

Programme. 

• II faut toujours programmer la reunion de restitution de la mission d'evaluation un lundi, 

afin de donner a l'equipe de la mission le temps necessaire pour preparer pendant la fin 

de la semaine, les conclusions et les recommandations preliminaires a presenter aux 

parties prenantes. 

• II faut prevoir pour les evaluations en profondeur des Programmes lntegres le temps 

necessaire pour la preparation de la mission, les visites dans le pays, la preparation de 

l'avant-projet des conclusions et recommandations pour la reunion de restitution et la 
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redaction du rapport final. Parfois deux semaines dans le pays ne sont pas suffisantes. 

Surtout quand le pays est tres etendu et que des voyages de milliers de kilometres a 
l'interieur du pays sont requis pour verifier et juger !'impact des activites dans des milieux 

ruraux. 

• Les missions d'evaluation d'un Programme lntegre sont tripartites et independantes, avec 

des evaluateurs nommes par Jes parties prenantes. Etant donne que Jes Programmes 

lntegres sont generalement finances par plusieurs donateurs, ii est important de Jes 

inviter a participer aux travaux de la mission en qualite d'observateurs ou de demander 

eventuellement aux representants des donateurs sur le terrain de nommer leur 

representant dans la mission. 

• La presence des donateurs pendant les visites et les entretiens de la mission 

d'evaluation, valorise ses travaux et permet aux donateurs de constater directement les 

resultats obtenus, engageant, en meme temps, le pays recipiendaire a suivre avec 

beaucoup plus d'attention les conclusions et Jes recommandations faites par la mission. 

• La presence dans une partie de cette evaluation d'un representant d'un pays donateur a 

permis aux evaluateurs de constater cet impact. 
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9. Suivi des principales recommandations 

Programme lntegre.: Senegal 
Titre: 
Team Leader: 

AGENDA POUR LA COMPETITIVITE DE L'INDUSTRIE SENEGALAISE 2020 
M. Alain Nickels 

Date du rapport: fevrier 2004 

No. Recommandations 
Chapitre dans le rapport Responsabilite pour !'implementation 

Date limite 

Generales sur la conception et aest1on du Proaramme 
1 Revoir la conception des programmes Nr. 1 et4 UNUUI Siege et IL Pour la 2eme 

integres · Phase 
en limitant le nombre de 
composantes 

- en veillant a I' articulation 
comp0sante/produitlactivite 

logique 

2 Cons1oerer pour le daveloppement de la 1 ONUDI, l Let Ministere lndustrie « 
deuxieme phase du programme les 
priorites nationales en ma tie re de 
oolitioue et develoooement industriel. 

3 Mettre en place un plan de 1et4 ONUDI, TL et Ministere lndustrie (( 

communication visant a promouvoir 
I' action de l'ONUDI au Seneqal. 

4. Recruter un professionnel local comme 1 et5 Siege et TL des que possible-
conseiller technique a I' execution du 
Proqramme lnteare. 

5. Situer le vice-Team Leader (alternate) au 1 et 7 ONUDI Siege (( 

Siege, dans le Bureau Afrique. Cetta 
solution vise a ne pas impliquer le vice-
Team Leader dans les activites directes 
du programme, evitant ainsi des conflits 
d'interet ootentiels. 

0. Mettre en place un com1te de concertation 7 UNUDI, TL et Ministere « 
et de coordination compose du ministere 
technique charge de ta tutelle du PIS, des 
responsables des composantes, des 
presidents des comites de pilotage des 
sept composantes, des bailleurs de fonds 
et de i'ONUDI. 

7 Veiller a la regulante des reunions des 1,3,5,6 TL et Ministere pour le demarrage 
Comites de Pilotage, afin d'assurer une de la 2eme phase 
meilleure efficacite du suivi des 
realisations. 

8 uenrnr dans le Document du Programme 7 Siege, TL et Ministere 2eme phase 
pour la deuxieme phase, les 
responsabilites de chaaue partenaire. 

9. verifier, avant toute oroceoure de 5, 6 Sieae et TL (( 
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--·----------· ---~--~·-

recrutement d'un consultant national, qu'il 
ne soil pas deja engage dans un autre 
oroaramme. 

10. Veifler a ce que la nature du contra! de 5, 6 (( (( 

tout recrute, soit en conformite avec la 
legislation senegalaise concernant son 
st a tut 

11 Ellminer dans la deuxieme phase du 
Programme les composantes qui n'ont 
pas eu un financement de la part des 

1, 4, 6 Siege, TL et Ministere (( 

donateurs. 
12. Organiser en LUU4 un audit financier du 1 TL fin LUU4 

Pl 
13. ·Eviler que les experts/consultants 1, 5 et 6 ({ 2eme phase 

internationaux soient envoyes dans le 
pays pour le monitorage des activites du 
projet a la place du responsable de la 
composante au Siege. L'expert 
international doit apporter une expertise 
ponctuelle et methodologique. 
Actuellement tout le sou ti en 
methodolooioue a deia ete foumi. 

1'.:omr osante·I 
14. Re lancer l'appui au dispositif 1 1 L et Ministere ({ 

d'investissement industrial senegalais par 
!'identification d'une structure capable de 
prendre en charge les responsabilites 
devolues anterieurement au CSI, 

--~-------15. Lancer les eludes et ·re processus de 1et5 Ministere ({ 

concertation en vue de la realisation du 
PAR! (Plan d'Actions pour le 
Redeoloiement lndustriel\, ·-16. Relancer les "Lundis de l'industrie" en 1 Ministere (( 

elargissant les themes et en prenant en 
compte les preoccupations des 
entrepreneurs qui ne sont pas membres 
des oroanisations orofessionnelles. 

Comoosante II 
fi. T'nonser les cinq points nodaux par une 1 et 5 Siege ONUDI, TL et M1nistere 'Leme phase 

differenciation de l'appui et des moyens 
mobilises compte tenu de leur implication 
au svsteme. 

18. Accompagner les points nodaux par la 1et5 Ministere et Institutions respectives ({ 

mise a disposition de ressources 
humaines pour 
standardises. 

avoir des supports 

19. Creer des reseaux 1ntranet permettant de 1 et 5 ({ ({ 

relier: 
Les syndicats de base aux 
entreprises ; 
Les me mes syndicats aux 
organisations patronales 
Les organisations patronales a 

~20. 
l'observatoire. 

~·----·-·-··-Mettre en olace des movens olus 1 et 5 (( ({ 
·~~'-------·--·-----
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-flrilportants pour peimettre de batir cette 
----------~---~··-- ·-~~ -----------

I architecture en associant d'autres 
bailleurs de fonds. 

21 I Prendre en charge les problemes de 1 et 5 ({ (( 

, securite qui se posent au niveau 
technique (renouvellement du 
materiel de l'observatoire) et au niveau de 
la securisation des informations avec un 
systeme de protection des donnees 

' (problemes de virus) 
22 Etudier !es possibilites de decentralisation 1, 5 et 6 ONUDI, Observatoire, entreprises et organizations (( 

de l'observatoire en creant des points 
nodaux reoionaux. 

partronales 

2:5. Harmoniser les outlls de collecte de (( ({ {( 

!'information au niveau horizontal et 
vertical 

24. Se relier avec des systemes (( (( {( 

d'informations exterieurs comme ceux de 
l'ONUDI pour l'obtention d'informations 
sur !es investissements. 

Com~osante 111- Pour le orojet PAPES 
2!:> Limiter rass1stance a 1a mo1s par 1, 5 et 6 PAPES, TL, Siege ONUDI (( 

Groupements d'Affaires et Organisations 
Professionnelles afin de ne pas fausser 
les regles de la concurrence vis a vis des 
non beneficiaires de !'assistance. 

26. F a1re un SUIVI individual des entreprises 1et5 PAP ES (( 

oour mesurer leur niveau d'assimilation. 
'2.f Retancer les reunions du com1te de (( PAPt:::., IL et Ministere (( 

Pilotage afin d'appuyer la realisation des 
obiectifs. 

---· ----------- ------------
28. l::largir le Comite de Pilotage au secteur 

prive ainsi qu'a la Direction des PME suite 
(( (( (( 

au remaniement ministeriel du 26 aoOt 
2003. 

29. Ve1ller, dans le cadre du projet d'appu1 a 
l'investissement des MPME, de disposer 
de lignes de credit specifiques pour 

(( (( (( 

accompaaner !es investisseurs. 
30 Limiter I expertise 1nternabonale a une 

intervention de recadrage semestrielle et 
(( Siege ONUDI et TL (( 

reaffecter les fonds a des aides directes 
1 (materiel, credit etc) 

Com~osante Ill - Pour le oroiet t'Ut:I"( 

31 Nouer des relations avec les m1rnsteres (( PDER et Mmistere (( 

de tutelle (Ministere de l'lndustrie et de 
l'Artisanat, Ministere des PME et de la 
Micro Finance). 

Comoosante IV 
:52. ve1ller, sur le plan de I appropriation des 

activites, a ce que l'APIX soil impliquee 
dans la definition des actions, en 

1, 5 et 6 Siege, TL, APIX (( 

elaborant ensemble le plan d'action. 
33 Veiller a ce que le cho1x de consultants (( (( (( 

concernant les activites de l'APIX, soit ________ .....___ ______ -- ~·--- --···-
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orealablement aaree avec l'APIX. 
- ~---·----- ·--· - ~·~·~ ~-·--------

34 Regulanser le plus v1te possible la 
situation du delegue du Senegal aupres 

(( Siege et Ministere (( 

du Bureau de Promotion des 
lnvestissements a Paris. 

35. Ta BOurse devra1t se concentrer sur 1, 5 et 6 Bourse 2eme phase 
l'activite typique de mise en relation des 
entreprises, en appuyant les sous-
traitants par des cours de formation 
specifiques en vue de les rendre plus 
oerformants. 

··----~ ---------
36. ·Etablir des contacts plus etroits entre la (( Bourse et PAPES (( 

Bourse et Jes beneficiaires du PAPES, en 
vue d'etablir une lisle commune 
d'eouioements en temos oartaae. 

Comoosante V 
-- ........._~~----- -------~· 

-:rJ. Permettre ·a rA::iN de part1c1per aux (( ASN, TL et Siege (( 

reunions internationales pour discuter de 
la definition des normes. 

38. Developper des synergies avec les (( PAPES, PDER et TL (( 

groupements d'affaires du projet PAPES 
et de celles qui seront appuyees par le 
POER aui est en cours de demarraae. ---1....-....-_._. _____ 

39. Pour ce qui conceme le Programme 5 et6 siege etTL (( 

Regional Qualite de l'UEMOA : 
• Prevoir une plus d,rande implication 

du bureau local e l'Onudi dans le 
projet Qualite UEMOA . lmpliquer le secteur prive national 
dans la gestion du projet . Debloquer le budget de 
fonctionnement pour permettre au 
projet de mieux atteindre ses 
obiectifs. 

·come osante VI 
40. Prevoir une modulation des taux de 1, 5, 6 IL, Siege et 1-'lateforme (( 

participation des villages au financement 
de !'installation des PLF pour tenir 
compte des niveaux respectifs de 
pauvrete de chaque communaute 
beneficiaire. 

~-----~-------41 Augmenter la puissance du moteur et la 5 TL et Plateforme (( 

conception technique, jugees trop 
insuffisantes par les exploitants au regard 
des !aches oui Jui sont demandees. 

·~---- ~-·----~-42 Developper le partenariat Entreprises 5.7 et6 Siege, TL et Pateforme (( 

Privees I ONUDI pour !'implantation des 
plates formes dans l'objectif d'impliquer 
les grandes entreprises au processus de 
reduction de la pauvrete dans leur zone 
d'influence lmecenat socian. 

43 Elargir le systeme -de cooperation 5.7 et 6 (( (( 

BIT/ONUDI dans le cadre de 
l'imolantation des ofates formes 

44. 'Prevoir de nouveaux services marchands (( (( (( 
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pour garantir la · perennisation du ------------ -- . - ----- - -----------
disoositif. 

45. Rechercher des effets de synergie avec le « l L, r-ut:K, Plateformes « 
projet PDER visant des objectifs et des 
beneficiaires identiaues. 

46 ·rnformer le PAPES oula Bourse de Sous- « TL et Plateformes « 
Traitance des lancements d'appel d'offre 
de fabrication des plates-formes afin de 
favoriser la fabrication nationale des 
eauioements necessaires. 

47 -Concretiser des realisations des plate- (( (( (( 
formes au travers de l'UNDAF-
COT AMBA 

Comcosante vu - Secteur Aaroalimentaire 
48. Dttfuser le Guide de Formation sur la 5.8 et 6 TL et ::>iege « 

transformation artisanale du poisson a 
une population plus large (200 
exemolaires ne sont oas suffisants) 

49. Apposer le logo VNUlJl sur toute « « " 
realisation finances oar !'institution. --~---------

50. S'assurer qua la lisle ·ae Tequ1pement est « « « 
archivee pour conservatlon par les 
resoonsables des oroiets sur le terrain. 

51. Veiller a ce qu'un expert recrute sur le « « « 
projet ne soit pas responsable en 
parallele des memes operations dans le 

I cadre d'un projet d'un autre bailleur de 
fonds, afin d'eviter une confusion du 
beneficiaire sur l'orioine de !'assistance. 

52. Cho1sir les personnes benef1etaires de la « TL, Siege et expert national " 
formation en gestion et comptabilite, au 
!ravers d'une joumee de sensibilisation 
prealable. II n'est pas necessaire que 
toutes les femmes membres d'un GIE 
soient formees a la aestlon. 

53. Organiser au preaTa61e des cours « « « 
d'alphabetisation pour les femmes des 
G!Es transformatrices du poisson, pour 
une meilleure comprehension des 
formations ulterieures. 

Comoosante VII - s.>cteur 1 extile 
54. Te learn Leaoer<Jevrait suivre avec le 5.8et6 lL « 

Mirnstere de l'lndustrie les 14 
recommandations presentees au Conseil 
Presidentiel sur le Textile pour la relance 
de la filiere textile dans le navs. _______________ ~·--- _____ _ 

55. Veiller a ce que la contre-partie nationale 5.8 et 6 TL et contre-partie nationale « 
responsable pour la sous--composante, 
soil plus reactive aux requetes du Siege 
concemant le olan d'affaires. ___ ------'--·-__ ----~ --· _______ _ 

56. Ve1ller a ce que les experts 1ntemationaux « TL, contre-partie nationale et Siege « 
aient une connaissance pointue du 
secteur conceme et que le Centre, la 
contre-partie nationale et le Team Leader 
soient consuttes avant leur recrutement 
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Annexe 1-Termes de Reference 

r:.-H~~~~ntton ;:!f;s f\attcns Ui11c.~s oour le lndustnei . ' 

EVALUATION EN PROFONDEUR 
A Ml- PARCOURS 

DU PROGRAMME INTEGRE SENEGAL 

« AGENDA POUR LA COMPETITIVITE DE L'INDUSTRIE 
SENEGALAISE 2020 » 

T ermes de Reference 
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PARTIE I: PRESENTATION DU PROGRAMME INTEGRE (Pl) 

A Le Programme lntegre du Senegal - PHASE I 

1.1 Presentation Generate 
L'origine du Pl du Senegal remonte a 1997 avec l'appui apporte par l'ONUDI au 
Ministere de l'lndustrie et de f'Artisanat pour la realisation d'une etude 
diagnostic de l'industrie senegalaise dans le contexte sous regional (UEMOA -
CEDAO) et international ( mondialisation.) 

En 1998 un Agenda pour la competitivite de l'economie senegalaise fut realise 
concretisant une etape importante dans le processus consultatif entre l'Etat du 
Senegal, le secteur prive organise et l'ONUDI. 

En avril 1999 une "Strategie de developpement du secteur prive" fut formulee 
par le secteur prive et approuvee par l'Etat du Senegal en relation avec tous 
les partenaires au developpement dans le cadre du Groupe consultatif tenu a 
Paris. 

Ce referentiel a servi de cadre de cooperation a l'ONUDI qui envoya une 
mission de programmation au Senegal et proposa aux partenaires une version 
complete du PIS en mai 1999. 

Ensemble avec le Coordinateur National, recrute au mois d'avril 2000, 
l'Autorite nationale et les organisations du secteur prive proposerent au mois 
de mai 2000 une version ajustee prenant en compte les activites jugees 
prioritaires, dans le cadre des sept (7) composantes suivantes: 

Composante 1 - Elaboration et mise en oouvre de la strategie industrielle 
Composante 2 - Mise en place d'un Reseau national d'informations 
Composante 3 - Developpement de la MPME 
Composante 4 - Developpement du partenariat industrial 
Composante 5 - Promotion de la Qualite, Normalisation et Metrologie 
Composante 6 - Promotion d'un environnement plus propre 
Composante 7 - Mise a niveau d'entreprises dans des secteurs prioritaires 

Profitant de la dynamique impulsee au Senegal par le processus de 
formulation de la Strategie de developpement du secteur prive, le Programme 
integre s'est positionne sur les produits "structurants", notamment la 
formulation de politiques de developpement participatives, la mise en muvre 
de processus de concertation "Etat-secteur prive", ta dynamisation de 
structures d'appui au secteur prive et !'experimentation de mecanismes 
d'appui techniques et methodologiques aux entreprises, particulierement les 
micros et petites. 
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1.2 Les sept (7) composantes du Pl et leurs contreparties 

Composante1 Elaboration et mise en ceuvre de la strategie industrielle 
La premiere composante concerne la mise en ceuvre et l'ajustement continu d'une 
politique industrielle concertee par le renforcement, des mecanismes consultatifs 
entre le secteur prive et l'Etat dans la formulation des politiques et strategies de 
developpement industriel. 

Contrepartie : 
- Conseil Superieur de l'lndustrie 
- Direction de l'lndustrie 

Composante 2 Mise en place d'un Reseau national d'lnformations(RNIS) 
La deuxieme composante assure la mise en place d'un reseau national actif de 
gestion et de traitement des informations industrielles, commerciales, 
technologiques et scientifiques grace a la mise a disposition, par le biais de 
l'Observatoire de l'lndustrie (devenu aujourd'hui le Reseau National 
d'lnformation lndustriel), d'informations actualisees, de formations et de 
conseils specialises. 

Contrepartie : 
Ministere de l'lndustrie et de l'Artisanat (avant Ministere de l'Energie, des 
Mines et de l'lndustrie) 

Composante 3 Developpement de la MPME 
Elle aide a la creation de micro, petite et moyennes entreprises et au 
developpement de l'entreprenariat a l'aide des systemes de formation et de 
services de supports adaptes au besoin des PMEs pour l'accroissement de 
leur productivite et de leur efficacite collective. 

Contrepartie : 
- Ministere de l'lndustrie et de I' Artisanat 
- Autorites regionales, Chambres de Commerce, Associations d'Entreprises, 
Associations Entrepreneuriales 

Composante 4 Developpement du partenariat industriel 
La quatrieme composante de la strategie vise la promotion des 
investissements etrangers et a encourager les transferts technologiques a 
travers le developpement de partenariats d'entreprises, !'organisation d'un 
forum pour les investissements, un programme de gestion de la technologie et 
le financement prive des infrastructures. 

Contrepartie : 
- APIX (Agence pour la Promotion des lnvestissements et des Grands Travaux) 
- Secretariat de l'UEMOA 
-CNES 
- Ministere de l'lndustrie et de l'Artisanat 

Composante 5 Promotion de la Qualite, Normalisation et Metrologie 
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Cette composante consiste a renforcer et harmoniser la qualite nationale et 
l'instauration d'un systeme de normalisation et de metrologie conforme aux 
obligations de !'Organisation Mondiale du Commerce. 
Les activites financees a l'interieur de cette composante sont: la fourniture de 
supports techniques, la formation du personnel a des taches pratiques, la 
mise en place d'une expertise nationale et internationale pour la promotion de 
la qualite. 

Contrepartie : 
- Laboratoires existants 
- Association Senegalaise de Normalisation (ASN) 

Composante 6 Promotion d'un environnement plus propre 
Cette composante recherche la mise en place d'un systeme de gestion d'une 
strategie industrielle ecologique durable, d' une formation du personnel 
national, d' un audit environnemental du secteur industriel national, d' une 
campagne de promotion du recyclage et de la protection de l'environnement. 

Contrepartie : 
- Direction de !'Environnement (DENV) 
- Direction de l'lndustrie 

Composante 7 Mise a niveau d'entreprises aux secteurs prioritaires 

Enfin la derniere composante veille a l'instauration d'un systeme de securite 
alimentaire, d'inspection et de nouvelles technologies conforme aux normes 
internationales ; a l'accroissement des capacites des MPMEs dans le secteur 
de l'agroalimentaire et de l'artisanat ; a la creation d'un centre prive de 
promotion de l'industrie textile et developpement des industries textiles 
artisanales. 

Contrepartie : 
Transformation artisanale poisson : 
- Groupe d'expert senegalais en collaboration avec le Ministere de l'lndustrie 
- Associations de femmes et des GIE 

Textile: 
- Chambre de Commerce 
- Association des industriel de secteur textile 

NB voir !'annexe (i) pour les details des objectifs et resultats attendus des 
differentes composantes 

122 



2. Donnees Financieres 

2.1 Etat financier par composante 
Budget Montant Montant Montant 

Composante Prevu mobilise depense % finance Bailleur Bailleur 

1 Strategle lndustrlella 495 000 71 495 70 127 14,44% 30000 PNUD 
2 Resaau National 

d"lnformatlon 285 000 331 954 326 105 116,48% 195 000 PNUD 
3 Developpament de la 

MPME 1 910 000 2 169 752 944 128 113,60% 1505000 PNUD 

625 000 Autriche 

40 000 Danemark (ONUDI IDF) 
4 04veloppement du 

Partenarfat lndu$triel 
1 623 000 379 900 377 660 23,41% 400 000 Danemark 

5 Promotion de Qualite, 
Normalisation et 
Mtltrologie 960 000 128 110 127 093 13,34% 25000 PNUD 

6 Promotion 
d'envlronnement propre 

150 000 85 000 83 000 56,67% 
7 Mise a Nlveau des 

entreprfses dans les 
secteurs prlorltalres 

2 395 000 572 000 462 032 23,88% 497 000 Japon 

75 000 Danemark {ONUDI IDF) 
99 Coordination Ousqu'a fin 

2002) 245 389 245 885 NA 

h"otal 7 818 000 3 983 600 2 636 030 50,95% 3 392 000 

*Ce tableau ne comprend pas les donnees financieres des composamntes senegalaises des 
projets regionaux (p.ex. 1.5 millions $ de l'EU pour le projet Qualite) 

2.2 Ressources des differents contributeurs au financement Pl 
(periode 2002-2003) 

Ballleur Montant % 
Autriche 625 000 18,43% 

Danemark 400 000 
Danemark (ONUDI JOF) 40000 
Danemark (ONUDI IDF) 75 000 

Total 515000 15,18% 

Japon 497 000 14,65% 

PNUD 30000 
PNUD 25000 
PNUD 195 000 
PNUD 1505000 

Total 1755000 51,74% 

3 392 000 

NB Voir annexe (ii) pour les details des projets de chaque composante 
(periode 2002 - 2003) 
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B Formulation du Programme lntegre phase 2 

1 . Le processus 

Le principe de la preparation d'une deuxieme phase du Programme lntegre du 
Senegal a ete conclu lors des entretiens entre le Ministre d'Etat, Ministre de 
l'lndustrie et de l'Artisanat et le Directeur General de l'ONUDI en novembre 
2002 a Vienne, dans le cadre de la Reunion du Conseil de l'ONUDI. Les deux 
priorites de cette seconde phase ont ete alors determinees : une priorite 
thematique: la mise a niveau competitive, une priorite sectorielle: agro­
industrie, inclus les industries textiles/habillement. 
II faut noter a cette occasion que le Pl Senegal fut presente par S.E.M. le 
Ministre d'Etat en seance pleniere du Conseil de l'ONUDI comme un exemple 
reussi. 

-Dans ce contexte, tout en veillant a la bonne execution des composantes en 
cours, et notamment des deux nouveaux importants projets approuves sur 
financement PNUD en septembre 2002 (projets « Plateforme 
Multifonctionnelle » « programme Developpement de l'Entreprenariat 
Regional/POER), le nouveau Representant de l'ON UDI a Dakar, nomme 
egalement Chef d'Equipe du Programme lntegre par le Directeur General de 
l'ONUDI (septembre 2002) a commence, avec les membres de l'equipe du Pl a 
Vienne, le Bureau Afrique et ses collaborateurs a Dakar, a developper la 
conception de la deuxieme phase du Pl Senegal. 

-Apres un certain nombre de consultations a Dakar avec les partenaires 
publics et prives de l'ONUDI, la prise en compte explicite des nouvelles 
priorites du Gouvernement senegalais (Programme presente par le Premier 
Ministre a I' Assemblee Nationale en fevrier 2003 ; approbation du DSRP, de la 
Strategie d'appui au secteur prive, etc .. ) le Chef d'Equipe (CE)/UR a organise 
le 28 mai 2003 une premiere video-conference entre le Bureau de Dakar et le 
Siege de Vienne («premiere» a l'ONUDI en general) pour discuter la situation 
de la mise en muvre du Pl premiere phase et la conception de la deuxieme 
phase. 

-En prenant en compte notamment les resultats de ce dialogue, le Chef 
d'Equipe/UR a transmis au Siege le 16 juin 2003, pour discussion, un 
document intitule « Projet d'appui au lancement de la phase II du Pl Senegal ». 
Une deuxieme version de ce document, prenant en compte les commentaires 
re~us sur le premier brouillon, a ete transmis au Siege le 7 juillet. 

-Suite a une demande du Siege en juillet 2003 de proposer une demande 
d'utilisation de reliquats de fonds de la DDIA, pour le Pl Senegal, feCE/UR, en 
tres etroite concertation avec le Ministre de l'lndustrie et de I' Artisanat et, le 
Secteur Prive senegalais, a transmis a Vienne en juillet une demande de fonds 
d'un montant de 300.000 dollars pour permettre la formulation complete et le 
lancement effectif de la phase 2, en accord avec les orientations strategiques 
definies dans le document cite ci-dessus et de nouvelles requetes du MIA. En 
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aoOt 2003, le Conseil Executif de l'ONUOI approuvait un montant de 199,500 
dollars au benefice du Pl Senegal, a depenser avant le 31 decembre 2003. 

Cette contribution importante de l'ONUOt a une fonction essentielle de « seed 
money » pour permettre la finalisation de la formulation de la 2eme phase du 
Programme lntegre. Sa mobilisation immediate a ete discutee par le CE/UR en 
mission a Vienne pendant le Conseil de l'ONUOI. C'est aussi durant ce Conseil 
que fut discute avec l'Ambassadeur du Senegal le principe de !'evaluation du 
Pl Senegal, decidee par le Oirecteur General, afin de contribuer de maniere 
constructive a la formulation de la 2eme phase, si possible avant la Conference 
Generate debut decembre 2003. 

-Le 25 septembre 2003, l'Equipe du Pl Senegal, a eu le benefice de participer a 
Vienne a une journee de formation sur le developpement du travail en equipe 
(«Team building and team leadership»). 
Cette formation devrait permettre une meilleure capacite et performance 
collective de l'ONUOI dans la gestion et l'impact d'un programme 
veritablement integre, avec l'ambition partagee que cette 29me phase 
represente un exempte de la deuxieme generation des Pl. 

2. Le contenu 

Au stade actuel, la structure proposee des priorites et composantes de la 2eme 
phase est la suivante : 

-Composante A : Mise a niveau et competitivite industrielles 
.ss/composante A 1 : Vision et partenariat public-prive 
.ss/composante A2 :Renforcement des capacites technologiques. 

-Composante B: Appui au secteur agro-industrie/textile: 
.ss/composante 81 : promotion des micro et petites entreprises 
.ss/composante 8·2 :appui au secteur textile/f)abillement 
.ss/composante 83 :petites industries technologiques rurales 

Le stade actuel de la « I' architecture » de cette deuxieme phase est presente 
en detail dans le document intitufe « lancement de la phase 2 du Pl Senegal», 
date du 1/07/03. 

On notera simplement que sa concretisation symbolique est representee par le 
projet en instance intitule « Mise a Niveau de l'Entreprise senegalaise » 
presentement negocie entre l'ONUOI, I' Agence franyaise de Developpement 
(donateur) et I' ADEPME (Agence de Developpement de la PME) pour un 
montant de 1,3 million de dollars et un demarrage effectif avant la fin de 
l'annee 2003. 

L'evaluation a mi-parcours du Pl du Senegal devrait apporter une contribution 
decisive a la quatite de la conception, formulation et lancement de cette phase 
2, avec le benefice de toute l'experience deja acquise a l'ONUDI dans 

125 



l'evaluation de Pl et !'analyse en profondeur des resultats acquis et let;ons 
apprises dans la mise en arnvre de la phase I depuis l'an 2000. 

C La situation du Pays 

Le Senegal est un pays pilote dans plusieurs domaines dans un contexte 
mondial en effervescence. II joue un role politique remarque en tant que pays 
africain, membre du groupe des 77, PMA, ACP, de l'ECOSOC, et figure 
marquante du NEPAD dans !'animation et le suivi de quatre composantes cles 
qui ont ete confies au Senegal (Infrastructure, Energie, Environnement, NTIC) 

II constitue un espace privilegie d'experimentation d'initiatives internationales 
en matiere de developpement : Accord de Cotonou, AGOA, HIPPC, initiative 
TSA, Cadre lntegre, JITAP. 

Au plan sous-regional, le Senegal est membre pro actif de l'UEMOA et de la 
CEDEAO et, a ce titre, ii est a l'avant garde de la Politique lndustrielle Commune 
(PIC) et participe activement, sur la base des acquis de la PIC, a la formulation de la 
PIGAO au plan CEDEAO, de meme qu'aux travaux de la CAMI (en tant que Vice 
President). 
A ce titre, ii offre l'opportunite de disposer d'une vitrine interessante pour les 
activites a succes pouvant etre diffusees dans d'autres contextes (Afrique et 
PMA). 

Au plan national, la strategie de developpement du secteur prive constitue l'ossature 
du volet "creation de richesses" du DSRP confectionne sur une base participative 
entre 2001 et 2002. 
Dans ce cadre, les options du gouvernement en matiere de developpement du 
secteur prive ont ete maintenues et enrichies : 

- Le role de l'Etat a ete repense. Mise en place d'un dispositif d'appui rationnel 
gere en concertation avec le secteur prive. 

Dans cette perspective, les organismes representant le secteur prive vont 
egalement renforcer leurs capacites de mobilisation des entreprises, de 
concertation avec les partenaires publics et de la cooperation et contribution 
substantive a la reflexion sur le developpement du Senegal. 

Cette demarche d'ajustement interne des groupements professionnels est 
egalement requise pour les entreprises sur le plan de leur performance 
manageriale, technique, technologique, financiere et commerciale 

Les strategies sectorielles en cours ont ete integrees en matiere de 
renforcement de la competitivite des secteurs agricole, industriel, 
infrastructure et des services dans la perspective d'une meilleure integration 
du Senegal au marche sous-regional et international. 
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- Le processus de concertation, a redemarre avec notamment la mise en place 
d'un Conseil presidentiel de l'lnvestissement charge d'eclairer le President de 
la Republique sur les reformes devant etre entreprises pour rendre le Senegal 
plus attractif en matiere d'investissement. 

C'est dans ce contexte que l'ONUDI a inscrit son action dans le cadre de la strategie 
de developpement du secteur prive, strategie qui operationalise le DSRP du 
Senegal. 

Place au ccsur de la problematique de creation de richesse, l'ONUDI joue un 
role important dans le dispositif des Nations Unies au Senegal et dirige 
!'experience de programmation conjointe menee par les Agences du systeme 
dans la Region de Tambacounda dans le cadre d'UNDAF. 

PARTIE II L'EVALUATION EN PROFONDEUR A Ml-PARCOURS 

Le but de !'evaluation en profondeur du programme integre (Pl) est de 
permettre au Gouvernement, a l'ONUDI et aux donateurs de : 
Evaluer l'efficacite de !'execution : quantite, qualite, coot et ponctualite de 
l'ONUDI et des contre-parties en delivrant les intrants et accomplissant les 
activites. 
Evaluer les effets des produits realises et des resultats accomplis par rapport 
a ceux projetes. 
Verifier les perspectives de !'impact sur le developpement du pays. 
Fournir une base analytique et des recommandations pour la finalisation de la 
formulation de la deuxieme phase du Programme lntegre. 
Tirer des le~ons sur l'approche integree et ameliorer les effets de synergie des 
programmes integres de l'ONUDI. 

II est important de noter que I' evaluation est de type « mi-parcours » car elle visera 
particulierement a fournir des elements concrets' l'identification de bonnes (ou 
mauvaises) pratiques, et des recommandations specifiques, de niveau strategique 
ou operationnel, pour la conception, finalisation et lancement de la deuxieme phase 
du Pl. 
Dans ce contexte, !'evaluation concernera a la fois !'execution de la premiere phase 
du Pl mais aussi les activites en cours de preparation de la deuxieme phase. 

Compte tenu des objectifs « pilotes » de cette deuxieme phase, qui vise a un haut 
degre d'exigence dans sa conception {approche « matricieHe » ), sa mise en ceuvre 
et son impact, l'evafuation s'attachera particulierement aux aspects methodologiques 
et cherchera a apporter au benefice de cette deuxieme phase du Pl Senegal res 
Je~ns apprises par les differentes evaluations de Pl conduites par l'ONUOI a ce 
jour. 

L'evaluation est effectuee conformement a la politique de l'ONUDI concernant 
!'evaluation de ses programmes integres. 
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A METHODE 

1. L'evaluation sera effectuee a deux niveaux: evaluation des composantes du 
programme et evaluation du programme dans !'ensemble. L'evaluation du 
programme dans son ensemble sera basee sur les resultats de !'evaluation des 
composantes et abordera des questions telles que !'integration, la synergie, la 
gestion de programme et !'impact global eventuel. 

2. L'evaluation de la composante identifiera les resultats et les perspectives de 
!'impact de developpement qui peuvent etre attribues aux differentes composantes et 
evaluera dans quelle mesure les resultats des composantes ont contribue 
individuellement et collectivement a l'objectif du programme. 

3. L'evaluation sera effectuee par !'analyse de diverses sources d'information, 
comprenant les rapports d'evaluation a mi-parcours, !'analyse des donnees 
rassemblees, les entrevues avec les contre-parties, beneficiaires, autres 
agences, representants des donateurs et directeurs des projets. L'evaluation 
sera effectuee en se basant sur une approche participative, cherchant les vues 
et les opinions de toutes les parties prenantes. 

En principe le programme entier sera sujet d'evaluation. Cependant, en raison 
de la large assistance de l'ONUDI (comme reflete dans le nombre des 
composantes du programme) et des differentes etapes de !'execution, 
l'intensite OU la profondeur de !'analyse des activites pourrait etre differente 
selon les composantes. 

8 Evaluation du Programme en general 

L'evaluation en general du programme integre (P.1.) abordera les questions 
suivantes: 

Pertinence, Propriete et Participation 

Dans quelle mesure : 

le P.I. a ete conjointement identifle et formule avec les autorites centrales du 
pays, aussi bien qu'avec la participation des contre-parties du programme et 
des beneficiaires cibles ? 

Un procede participatif d'identification du programme etait instrumentale en 
choisissant les domaines problematiques, comme le choix des contre-parties 
necessitant l'appui technique de cooperation? 

Les representants d'industrie, le cas echeant, ont ete activement impliques 
dans la formulation du programme ? 

Le P.I. a-t-il un objectif bien focalise ? 
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Les objectifs de developpement du Programme contribueront-ils aux objectifs 
etablis par le pays, dont l'accomplissement peut etre determine par des 
indicateurs verifiables ? 

L'autorite nationale centrale a-t-il ete en position de mener efficacement la 
coordination des participants au programme pendant la preparation, 
l'execution et le monitorage du programme? 

Les objectifs du P .I. sont-ils encore valid es ? 

Le programme soutient-il la strategie industrielle du pays ? 

La gestion du programme 

La mission evaluera : 

L'efficacite et l'efficience de la coordination de I' Autorite nationale du 
programme. 

L'efficacite et l'efficience de la gestion du Siege de l'ONUDI et la coordination 
et monitorage de ses services. 

Les facteurs externes (regles et reglements, procedures, mecanismes administratifs, 
etc.) qui ont favorise ou ont empeche l'exercice des responsabilites de gestion. 

Comment les fonds d'amor9age de l'ONUDI ont-ils ete affectes et contr61es? Dans 
quelle mesure ont ete impliquees les equipes des composantes du P.I. et les parties 
prenantes dans !'execution des activites du programme? 

3. La mobilisation des fonds 

Le role et les capacites de la gestion nationale et la volonte des contre-parties 
de contribuer a !'execution du P.1. et de prendre une partie active dans la 
mobilisation de fonds. 

Les problemes eventuels rencontres pour adapter les objectifs du programme avec 
les priorites du donateur. 

L'adequation et l'efficacite des efforts de mobilisation de fonds. 

Quelles sont les le~ons tirees de la mobilisation des fonds ? 

Le role joue par le gouvernement pour contribuer a la mobilisation des ressources 
necessaires a !'execution du P.I. 

4. Integration et coordination des composantes. 

Dans quelle mesure : 
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Le P.I. adresse le developpement soutenable et les buts des trois E (economie, 
Environnement et Emploi, avec attention au genre) et aussi bien les objectifs de 
l'UNDAF et du document de la Banque Mondiale sur la strategie pour la reduction de 
la pauvrete ? 

La conception et !'execution du programme ont favorise la coordination et la 
synergie des composantes ? 

Entre quelles composantes y a-t-il eu coordination des activites et effets de 
synergie? 

Le P.I. favorise !'amelioration des arrangements nationaux inter-institutionnels 
de cooperation, y compris la cooperation entre le secteur public et prive? 

L'approche du P.I. est capable de favoriser la coordination avec d'autres 
programmes de cooperation de developpement (bilateraux et multilateraux) ? 

5. Les effets de synergie derives de /'integration et la coordination 

Les avantages realises par la coordination au niveau des composantes 
(projets) et avec d'autres programmes dans le pays. (Comme la reduction des 
couts en mettant en application les services de l'ONUDI, l'efficacite accrue 
resultant du fait de fournir differents services au meme groupe cible; 
l'efficacite accrue resultant des interventions visant a renforcer des synergies 
dans le systeme; l'efficacite amelioree due aux services fournis simultanement 
au niveau des politiques, du soutien des institutions et des entreprises). 

L'impact obtenu a travers l'appui de l'ONUDI sous forme du P.I. peut-il etre 
identifie? (Par exemple, la grande taille et/ou la portee du P.I. est un facteur 
positif en augmentant le volume du programme pour obtenir des decisions 
politiques du gouvernement ?) 

Eventuellement, preciser si la realisation du programme et de ses resultats a 
pu favoriser le dialogue et la cooperation entre les ministeres, les institutions 
industrielles d'appui et les parties prenantes du secteur public et prive du 
pays. 

Dans quelle mesure les equipes du P .I. et les contre-parties ont-elles participe 
dans la mobilisation des fonds attribues par l'ONUDI ? 

6. Impact au niveau large du programme (contribution aux objectifs industriels 
du pays) 

La mission analysera : 

Les resultats realises jusqu'ici s'ils refletent le progres perceptible dans les 
secteurs economiques, environnementaux et sociaux. 
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si le P.1. est susceptible de contribuer de maniere significative a 
l'accomplissement des quelques-uns des objectifs de developpement de 
millenium (reduction de la pauvrete, promotion de l'egalite entre les genres, 
l'environnement soutenable, developpement d'un partenariat industriel) 

Si les indicateurs developpes ont facilite !'evaluation du progres vers les 
objectifs de developpement nationaux et internationaux. 

7. La preparation et formulation de la deuxieme phase du Pl (demarree en juin 2003 
et presentement en cours), notamment aux plans : 

. de la conception d'un Pl veritablement integre, mieux cible et beneficiant des 
acquis de la premiere phase . 

. !'adaptation aux nouvelles exigences et priorites du Gouvernement, du pays, et 
opportunites pour de nouveaux partenariats et mobilisation de fonds . 

. les consequences tirees de la responsabilite donnee au Representant de l'ONUDI 
a Dakar comme Chef d'Equipe et« main allotment holder» . 

. le role de l'ONUDI et de son Pl dans le contexte de la Reforme des Nations Unies, 
de la mise en ceuvre d'UNDAF et du DRSP au Senegal. 

. une meilleure communication et visibilite du Pl. 

C Evaluation des composantes 

L'evaluation detaillee de chacune des composantes abordera les questions 
suivantes: 

Propriete et pertinence: 

Dans quelle mesure: 
La composante a ete formulee avec la pleine et active participation des parties 
prenantes et/ou des beneficiaires nationaux, en particulier les participants 
industriels. 

Les parties prenantes ont ete convenablement impfiquees et ont participe a 
!'identification de leurs problematiques critiques et au developpement des 
strategies techniques de cooperation et a !'execution du projet. 

Une liaison a ete etablie entre l'objectif de la composante (objectif immediat) et 
l'objectif du programme (objectif de developpement). 

Les produits comme formulas dans le document du P.1. sont encore 
necessaires et suffisants pour atteindre les objectifs des composantes. Quels 
produits devraient-ils etre modifies OU elimines? 
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La coordination envisagee avec d'autres composantes du P .I. ou avec les 
autres programmes de cooperation de developpement dans le pays a-t-elle ete 
realisee? Quels sont ses avantages? 

2. Efficacite de /'execution: 

dans quelle mesure: 

Les intrants de l'ONUDI et du Gouvernement/Parties-Prenantes ont ete fournis 
comme prevu et etaient proportionnes pour repondre aux exigences. 

La qualite des services de l'ONUDI (expertise, formation, equipement, 
methodologies, etc .. ) etaient comme prevu et ont repondu aux attentes. 

les services de l'ONUDI ont ete menes, comme prevu, a la realisation des 
produits. 

Comment ont-ils ete employes par les beneficiaires ? 

Efficacite de la composante (projet) 

Pertinence des produits realises. 
Les resultats qui ont ete realises par !'utilisation des ressources. 

4. Impact 

Quels changements (economique et social) au niveau des beneficiaires 
(industrie) se sont-ils produits ou sont-ils susceptibles de se produire? 

D Composition de l'equipe d'evaluation 

L'equipe d'evaluation se composera de membres suivants: 

Deux representants de l'ONUDI, dont un fonctionnaire des Services de !'Evaluation, 
avec experience de methodologie d'evaluation, du programme integre, de politiques 
et de procedures de l'ONUDI. 

Un representant du Gouvernement avec experience du cadre institutionnel de 
l'industrie du pays et des activites de l'ONUDI. 

Les membres de l'equipe d'evaluation ne devraient pas avoir ete directement 
impliques dans la conception et/ou !'execution du programme/projets. 

Tous les membres de l'equipe d'evaluation seront recrutes par l'ONUDI. 
Le bureau local du P.I. fournira l'appui administratif et technique a l'equipe 
d'evaluation. 
II sera donne un compte rendu des conclusions et recommandations aux 
representants des ambassades des donateurs et, en meme temps, les 
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donateurs seront invites a participer, en qualite d'observateurs, aux travaux de 
la mission. 
Bien que les membres de l'equipe d'evaluation doivent etre fibres de discuter 
tous les sujets avec les autorites concernees concernant leur tache, ils ne 
sont pas autorises a prendre d'engagement au nom de l'ONUDf ou du 
donateur. 

E Plan de travail 

L'evaluation en profondeur sera precedee par une auto-evaluation au cours de 
laquelle les rapports d'auto evaluation (SER) sur chaque composante (projet) 
seront prepares par les membres de l'equipe du P.I. et mis a la disposition de 
l'equipe d'evaluation. 

Le travail de l'equipe d'evaluation comprendra les etapes suivantes: 
etudier la documentation 
entrevues avec les membres de l'equipe 
Entrevues avec le responsable du pays dans le Bureau Regional au Siege. 
Reunions au Siege avant la mission d'evaluation pour convenir sur les 
questions cles a adresser au niveau du terrain. 
Reunions de travail a Paris pour rencontrer en particulier, l'ancien Responsable de 
Pl et de l'ONUDI au sein du Gouvernement, Ministere de l'lndustrie. 
Reunion sur le terrain avec les contreparties officielles et les participants au 
programme pour fournir le briefing au sujet de revaluation et les questions 
cles a adresser. 
Reunions de l'equipe d'evaluation avec les representants du Gouvernement, 
les parties prenantes du programme, y compris les representants du PNUD et 
du donateur. 
Visites sur le terrain des beneficiaires, des parties prenantes et des donateurs. 
Presentation des resultats preliminaires au niveau des composantes du 
programme. 
Reunion de restitution sur le terrain avec toutes les parties prenantes. 
Reunion avec l'equipe ONUDI Dakar, les responsables nationaux des differentes 
composantes de la contrepartie nationale et du Secteur Prive pour concevoir un 
systeme d'auto-evafuation inclus dans la conception de la deuxieme phase. 
Reunions au Siege avec les membres de l'equipe pour presenter les resultats 
preliminai,res et les aider, avec le Chef d'Equipe, a la finalisation de la conception 
de la phase 2. 
Redaction et finalisation du rapport. 

Le rapport final sera soumis sur disquette (en Word) aux services d'evafuation 
de l'ONUDI, qui prendra soin de la distribution du rapport d'evaluation. 

Etant donne que le rapport est le produit d'une equipe independante, agissant 
dans ses capacites professionnelles personnelles, ii appartient a cette equipe 
de se servir des commentaires faits par les parties concernees et de les 
refleter dans le rapport final. Cependant, l'equipe d'evaluation est responsable 
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de refleter toutes les corrections effectives portees a sa connaissance avant 
l'achevement du rapport. 

Le commencement de la mission sur le terrain et des dates pour la 
presentation des resultats a l'ONUDI ainsi que la date-limite pour 
l'accomplissement du rapport final, seront determines en accord avec la 
gestion du programme. 

La gestion du programme, en consultation avec l'equipe d'evaluation, proposera un 
plan detaille pour les visites et les rencontres sur le terrain. 
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1.3 Etat Finacier du Programme lntegre Senegal a fin juin 2003 

Proiets 

Chef de Projet Oepenses a 
Composante Code Titre Backstoooim1 Section au Senegal Budget Initial fin juin 2003 Rest Bailleur Etat 

us$ US$ us$ 
1 Strat&gle industrielle Pape Jean 

Fall, 
Coordinateur 

NS/SEN/99/805 C.Geglie PTC/SME National 30,000 28,633 1,367 cl6ture 

Total 30,000 
2 Reseau National 

Appui a la mise en 
d'lnformation NS/SEN/99/A05 place d'un RNll P. Gilabert PTD/IPT 202,060 196,210 5,850 PNUD cl6ture 

S. Sidibe 
Observatoire de 

NC/SEN/99/005 l'lndustrie E.Allai PTC/SME 1 0 1 cl6ture 
'Total 202,061 196,210 5,851 

3 Developpement de US/SEN/00/066 PTC/SME Malick Sv 275,752 271,237 4,515 Autriche cloture 
laMPME PAPES C.Geglie 

US/SEN/03/014 PTC/SME Malick Sy 349,248 89,410 259.838 Autriche en cours 
Pape Jean 
Fall, 

Developpement des Coordinateur 
DG/SEN/97/003 PME C.Geqlie PTC/SME National 265,648 249,422 16,226 cl6ture 

DP/SEN/02/008 
POER C.Geglie PTC/SME D. Coulibaly 

600,000 64,315 535,685 PNUD en cours 

US/SEN/021122 20.000 0 20.000 Danemark en cours 

OP/SEN/02/003 Plateforme 
F. Ali Mohamet PTC/IEE A.Correa 

639,104 233,392 405,712 PNUD en cours 

US/SEN/02/121 Multifonctionnelle 
20,000 0 20,000 Danemark en cours 

Total 
2,169,752 907,776 1,261,976 

4 Developpement du Pape Jean 
Partenariat Fall, 
lndustriel Promotion Coordinateur 

US/SEN/99/147 d'lnvestissement P. Gilabert National 162,000 NA NA cl6ture 

Bourse National de 
Sous-Traitance et de 

US/SEN/99/148 Partenariat ~. De Crombrugghe PTC/IPT A Sylla 200,000 200,315 -315 cl6ture 
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Total 362,000 200,315 -315 

5 Promotion de 
Qualite, 
Normalisation et 
Metrologie Oscar National de la 

NC/SEN/99/001 Qualite Pataconi F. Thiarn 25,000 23,983 1,017 PNUD cloture 

Projet Regional UE/ 
EU/RAF/01/001 UEMOA M. Dhaoui; S. Kaeser UE en cours 

6 Promotion 
d'environnement Recyclage de gaz 
:prop re MP/SEN/01/092 refriqerants C. Lorenzo PTC/MPR C. Sylla 85,000 83,007 1,993 cloture 

7 Mise a Niveau des Renforcernent de la 
entreprises dans les capacite des MPE 
secteurs prioritaires 

TF/SEN/99/001 dans le secteur de la A Ouaouich PTC/AGR 387,000 350,162 36.838 Japon en cours 
transformation 
artisanale de NTD. Ndiaye 

TF/SEN/99/A01 poisson A Fujino PTC/SME 110,000 83,478 26,522 Japon en cours 

Assistance au 
Centre de Promotion 

US/SEN/02/081 du Sercteur Textile Y. Lee PTC/AGR 75,000 28,392 46,608 Danernark en cours 

Total 572,000 462,032 109,968 

TOTAL 3,445,813 1,901,956 1,543,857 
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Annexe II - LISTE DES PERSONNES ET ENTREPRISES RENCONTREES ou 
CONTACTEES TELEPHONIQUEMENT 

DAKAR 

Ministere de I' Artisanat et de I' Industrie ( C ontrepartie Nationalc du Programme) 

S.E. M. Landing Savane 
M. Samba Diop 
M. Ibrahima Basse 
M. Balla Diong 
M. Abdullaye Mamadou Ball 
M. Simon Dioh 

M. Amadou Sarr Diop 

M. Mamadou Dabo 

Ministre 
Dirccteur du Cabinet 
Directeur Departcment. Industrie 
Ingenieur en Chimie, Conseiller Technique 

Conseiller Technique 
Conseiller Technique, President Comite Pilotage 

Projet Plate-forme 
Economiste, Chef Bureau Strategies Industrielles, 
nomme par le Ministcre pour accompagner 
en qualitc d'observateur la mission d'evaluation, 
Responsable de l'Observatoire, en charge des 
informations industrielles (RNIIS) 

Ambassade d' Autriche (Donateur) 

S.E. M. Gerhard Weinberger 
Mme Elisabeth Leiner 

M. Charles Eder 

Ambassade du Japon (Donateur) 

S.E. M. Akira Nakajima 
M. Shinya Iwata 

Ambassadeur d' Autriche aupres du Senegal 
Responsable Afrique occidcntale, Cooperation 
Autrichienne pour le Developpement 
Charge de Programme 

Ambassadeur du Japon aupres du Senegal 
Premier Secretaire 

PNUD (Programme des Nations Unies pour le Developpement) 

M. Ahmed Rhazaoui 

M. Laba Toure 

UNION EUROPEENNE 

S.E. M. Manuel Lopez Blanco 
Mme Helene Cave 

Coordonnateur Resident des Nations Unies et 
Representant Resident du PNUD 

Assistant au Representant Resident et charge du 
Secteur Prive ct de l'Education 

Ambassadeur Chef de Delegation 
Consciller Commerce I Secteur Prive 
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UNITED NA TIO NS Secretariat for the Multilateral Fund for the Implementation of the 
Montreal Protocol 

M. Ansgar Eussner Senior Monitoring and Evaluation Officer 

(rencontre au Ministere de !'Environnement pendant !'evaluation du MP sur le Plan de 
Gestion des tluides frigorigenes, dont l'ONUDI est une des agences d'execution) 

Equipe Programme Integre ONUDI 

M. Alain Nickels 

M.lle Lynn Buikema 
M. Louis David Badji 
Mme Jenny N. Beye 
M. Bouyagui Fofana 
M. Malick Sy 

Mlle Fatou Binetou Thiam 

Mme Ndeye Ticke Ndiaye Diop 

Mme Anne Correa 
M. Mamadou Dabo 

M. Djibril Coulibaly 
M. Samb Ali 
M. Sammy Kourouma 
M. Ibrahima Ndiaye 
M. Waly N'Diaye 
M. Khalifa Omar Niang 
M. Seydou Sidibe 
M. Nassirou Mbow 

Representant ONUDI et chef de l'equipe du 
Programme Integre Senegal 
JPO attachee au Bureau du Representant 
Assistant administratif 
Assistante du Representant 
Chauffeur 
Directeur Projet P APES 

Coordinatrice Technique Nationale, Composante 
Programme Qualite UEMOA 
Coordinatrice Nationale Sous Composante 7, 
Programme d'Appui a l'Entreprenariat Feminin 
dans la Peche Artisanale 
Coordinatrice projet Plate-forme multifonctionnelle 
Responsable Technique Reseau Information 
Industrielle 

Coordinateur National Projet POER/ St. Louis 
Animateur local Projet P APES I Thies 
Animateur PAPES St.Louis 
Charge accompagnement MPE I POER 
Conseiller aupres le Directeur du PAPES/Dakar 
Animateur Antenne Dakar PAPES 
Coordinateur reseau information industrielle 
Consultant Informatique RNIIS 

Ministere Environnement et Protection de la Nature 

Mme Fatima Toure Dia 

M. Ndiaye Cheikh Sylla 

M. Ernest Dione 
M. Pathe Balde 

Directrice de !'Environnement et Etablissements 
Classes 

Directeur Adjoint, Coordonnateur du Programme 
Ozone 

Chef Division Etablissements Classes 
Chef Cadre de Vie 
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M. lbrahima Kane 

Ministere des Pcchcs Maritimes 

M. Dr. Ndiaga Gueye 
M. Iwao Ono 

M. Atoumane Diouf 

Assistant Coordonnatcur Programme Ozone 

Directeur des Pcches Maritimes 
Conseiller Technique, expert JICA, Direction 
de !'Oceanographic et des Pcches Maritimes 
Responsable suivi Programmed' Appui Peche 

Artisanale 

Ministere de l'Economie et des Finances - DSRP (Document de Strategic pour la 
Reduction de la Pauvrete) 

M. Thiemo Nianc 
M. Ibrahima Dia 

Coordinateur Programme Lutte a la Pauvrete 
Expert charge du suivi qualitatif 

Ministere des PME ct de la Micro finance 

M. Ibrahima Diouf 
M. Jean Pierre Mendy 

Directeur Division PMEs 
Conseiller Technique charge PME niveau 

Cabinet Ministcriel 

CEPOD (Centre d'Etudes des Politiques pour le Dcveloppement) - Ministere 
Economic et Finances 

Aliou Faye Coordonnateur, attache au Cabinet du Ministre 

USAID (United States Agency for International Development) 

M. Patrick C. Fine 
M. John Stamm 
M. Ousmane Sane 

Directeur Adjoint 
Chef Bureau Secteur Prive 
Economiste 

Dyna Entreprises (Dynamise les entreprises Scnegalaises) 

M. Charles Alan May 

Association des Frigoristes 

M. Louis Ndiayc 

M. Ousmanc Sy 

M. Amadou Diouf 

Directeur du Projet Dyna 

President Association du Froid et Mcmbre 
Bureau Ozone 
President Association Sencgalaise des Ingenieurs 
et Technicicns du Froid (ASITEF) 

Sccretaire Generale Association des 
Professionnels du Froid Industriel ct de la 
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Climatisation (APROFIC) 

Remix (Etudes-Conseils et Appui aux PME & Institutions Financieres) 

M. Hamet Ndour Directeur General 

ASIT (Agence Senegalaise pour !'Innovation Technologique) 

M. Cheikh Oumar Anne Directeur General 

ASN (Association Senegalaise de Normalisation) 

M. Barama Sarr Directeur General 

GIE -TRANSFRULEG (Association Nationale des Transformateurs de Fruits et 
Legumes) 40 Structures soot membres de ce GIE. 

Mme Diouf Mariama Mbodj 

M. Senghane Diouf 

Presidente et Secretaire General de Maria 
Distribution, structure membre de l 'association 
Conseiller Transfruleg 

Bourse Nationale de Sous-traitance et de Partenariat du Senegal (BNSTPS) 

M. Amadou Sylla 

M. Idrissa Mbengue 

Directeur General Bourse Nationale de Sous­
Traitance et de Partenariat du Senegal, 
Composante 4 du Programme 
Chef Departement Developpement, Promotion et 
Partcnariat 

Dakarnave (Chantiers Reparations Navales de Dakar) 

M. Ousmane Wane 
M. Malick Fall 

Directeur de Production 
Responsable de la Sous-Traitance 

A.C.A. (Association Conseil pour I' Action)- Formation Secteur Peche 

M. Ibrahima Yade 
M. Djibril Diajme 

President 
Formateur 

Universitc Cheikh Anta Diop - Laboratoire d'analyses et essais de l'Ecole Superieure 
Polytechnique de Dakar (Composante Promotion de la Qualite) 

Mme Prof. Codou Mar Diop 
M. Nicolas Ayessou 

Directrice du Laboratoire 
Responsable Qualite 
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M. Modou Dieng Responsable Technique du Materiel 

Fondation Cercs-Locustox (Centre de Recherches en Ecotoxicologie pour le Sahel) 

M. Djibril Mbaye 
M. Baba Gadji 
M. Papa Sam Gueye 
M. Massar Ndiaye 

Administrateur General 
Responsable Laboratoire Chimie 
Rcsponsable Assurance Qualite 
Coordinateur qualite fruits et legumes 

CNES (Confederation Nationale des Employeurs du Senegal) 

M. Mansour Cama 
M. Cheikh Oumar Tidiane Tall 

M. Mor Talia Kane 

President 
Conseiller Consortium d'Etudes & de Promotion 
Industrielle et Commerciale 
Directeur Executif 

ADEPME (Agence de Developpement et d'Encadrement des Petites ct Moyennes 
Entreprises) 

Mme Marie Therese Diedhiou 
M. Becaye Diarra 

Directeur General 
Responsable des relations avec Jes banque 

APR OSI (Agence d' Amenagcment ct de Promotion des Sites Industriels) 
M. Fara Ndiaye Tall Directeur General 

ONFP (Office Nationale de Formation Professionnelle) 

M. Dr. Abdou! Aziz Dia Dirccteur General 

CNP (Conseil National du Patronat du Senegal) 

M. Papa N alla Fall 

M. Hamidou Diop 

President, Commission Economiquc et 
financicre 

Sccretaire General 

ICOTAF (Industries Cotonnieres Africaines) - Mme Datt Omou Salarnata Tall 
PDG Proprietaire 

Mme Khady Gadiaga Chargee du Secretariat General 

IT A ( Jnstitut de Technologie Alimentaire ) 

M. Dr. Amadou Tidiane Guiro Directeur General 
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M. Ousmanc Sy Consultant projct Ndam Lo 

APIX (Agcnce Nationalc chargee de la Promotion de l'Invcstissement ct des Grands 
Travaux) 

Mme Natou 0. Thiam 

M. Moustapha M.B. Ly 
M. Lamothe Mbaye 

Oscar Nationale de la Qualite 

M. Louis Alexandrenne 

Directeur Adjoint de la Generation 
d'Investissemcnt, Chargee Marketing Intericur 
Chef de Marche 
Manager Departement Competitivite ct de 
l' Environnement des Affaires 

President 

PROMECABIL (Association Nationale des Professionnels de la Metallurgic, de la 
Mecaniquc Generale et de l 'Automobile) 

M. Packy Thiam 
M. Amadou Dione 

Centre Promotion T cxtile (CPT) 

M. Ibrahima Macodou Fall 

M. Gora Athj 

M. Ibrahima Dcme 

President 
Consultant, qui a realise le plan strategique de 

PROMECABIL 

President du Centre ct Chairman de INDOSEN 
S.A. 

Secretairc General du Centre ct President de la 
Federation Nationale des Professionnels de 
l'Habillemcnt (FENAPH) 
lngenieur Conscil « Value Access » et expert 
consultant du projet 

NETSERVICES (Systemes Electroniques Communication) 

M. Tidianc Sarr Gerant (rendez-vous tClephonique) 

ECTI (Association Echanges et Consultations Techniques Internationaux) 

M. Daniel Truong Rcprescntant ECTI au Senegal 
(rendcz-vous telephoniquc) 

GESER ENVIRONNEMENT (Traitement des eaux, assainissement) 

M. Alain Crevy 
(rcndez-vous telephonique) 

Dirccteur Technique au Senegal 
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YOFF 

G.I.E. SEUTY NDIARE ~Transformation Artisanale du Poisson (Groupement de 50 
Femmes) 

Mme Fatim Diop 
Mme Ngone Ndiaye 
Mme Seynabou Sarnb 
Mme Ndeye Yacine Samb 
M. Matar Niang 
Mme Maimouna Mbengue 

THIES 

Presidente du Groupement 
vice-Presidente 
Tresoriere 
Sccretaire 
C oordonnateur du Groupernent 
Membre 

Agence Regional de Developpement (ARD) 

M. Cherif Diagne 

Chambre de Mctiers de Thies 

M. El-Hadji Abib Diop 
M. Marnadou Dia 

Directeur ARD 

President 
Secretaire General 

Groupernent d'interet econornique NIAHK JARINU Couturieres de Thies 

Mme Mairnouna Aw 
Mme Fana Cisse 
Mme Khady Basse 
Mme N'Deye Khady Gueye 
Mme N' Deye Seyni N' Dia ye 
Mme Diama M'Bengue 
Mme Seynabou N'Diayc 

Presidcnte 
Tresoriere 
Responsable Centre Formation 
Responsable Centre Formation 
Gerante Mercerie 
Responsable Commerciale 
Monitrice Formateurs 

Organisation Professionnel Artisans du Metal (AAMT) ~Thies 

M. Bada Dieguene, President 
Avec 20 membres, chefa d'atelicrs, de !'association 
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SAINT-LOUIS 

GIE Nguiguilackh Unite Laitiere I Production Fromage 

M. Ousmane Sow, Responsable de l'Unite 

CECAS (Caisse d'Epargne et de Credit des Artisans de Saint-Louis) 

M. Amadou Thiam 
M. Abdou Gaye 
Mme Dieye Warkha 
Mme Mariana Diop 

President du Conseil d' Administration 
Informaticien 
Gerante 
Gerante Guichet localite Diamagueme 

Groupement TAKKU LIGUEY (Femmes couturieres, habillement) 

Mme Gnilane Faye 
Mme N'Deye Rene Diarra 
Mme Awa Fall 
Mme Rokhayar Danso 
Mme Fatou Diarra 
Mme Daro Diop 
M. Alioune Niasse 

Presidente 
Secretaire 
Secretaire adjointe 
Tresoriere 
Membre 
Membre 

Consultant National, charge de l'etude de 
faisabilite technique commerciale et 
organisationnelle de !'unite Takk:u Liguey 

GA Unite Fruits et Legumes St. Louis (P APES) 

Mme Mame Mbeugue Seek Ba 
Mme Fatou Ndiaye Sall 
Mme Caro Fall 

" Solelina Seek 
" Ndeye Sylla 
" Rama Diop 
" Coremba BA 
" Alima Cisse 
" Malado Ba 
" Maguette Teuw 
" Aminata Diop 
" Ndeye Coumba Loum 
" Cheickh Diagne 
" NDjmbry Sylla 
" Marie BA 
« Marie Fall 
« Aissatou Faye 
« Mariarna Konte 
« Dieynaba Camara 
" Marne Diarra Bousso Guene 

Presidente 
Tresoriere 
Secretaire Generate 
Membre 

" 
" 
" 
« 

" 
" 
" 
" 
« 
(( 

(( 

« 
(( 

" 
" 
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IFRA (lnstitut de Fom1ation Rhon -Alpes) Programme decentralise Region St.Louis 

Mme Jocelyne Dieng 

Chambre de Mctiers de Saint-Louis 

M. Dahirou Thiemo Kane 

Chambre de Commerce de St.Louis 

M. El-Hadji Abibou Dieye 
M. Ahmed Fall 
M. Sourang Cheick 

Directrice Dcleguee Secteur International 

Secretaire General 

President 
Secretaire 
Vice-President 

Agence Regional de Developpcment (ARD de Saint-Louis) 

M. Mamadou Sene 
M. Ousmanc Sow 

RICHARD TOLL 

Chef Division Information et Communication 
Chef Division Animation et Misc en CEuvre 

Groupement des Femmes Mala! Yoro Gueye (Unite fabrication d'aliments pour 
Betail) 70 femmes 

Mme Korka Diao Presidente 

PO DOR 

Service de Developpement Communautaire Departemental (Projet POER) 

M. Racine Mabaye 

Prefecture Podor 

M. Oumar Dieng 

Conseillcur Technique du Prefet, Service 
Elevage 

Adjoint du Prcfet 

SOPROCCA (Societe de Production ct Commercialisation et Conservation des 
Produits Agricoles) 

M. Ousmane Diop Agent promoteur de la Societe 
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MBORO 

Projet Plate-fom1es PNUD/Bureau Sous-Regional OIT pour Afrique Sahclienne/ ONUDI I 
LC.S. 

M. Amadou Cisse 
M. Aliou Seek 
Mme Aimee Therese Faye 

Economiste Coordonnateur National 
Assistant Coordonnateur National 
Animatrice Composante Plate-formes 

Industries Chimiques du Senegal (!CS) - Contrepartie nationale projet Plateforme 

M. Medoune Mbaye Directeur Ressources Humaines I.C.S. 

Comite de Gestion Plate-forrne Village Djingue 

Mme Diobe Khoule 
Mme Fatou Diakate 
Mme Yande 
Mme Modou Mbaye 
Mme Adama Diop 
Mme Fatou Ndour 
M. Dioba Faye 
M. Mor Cisse 
M. Baba Cisse 
M. Ahmet Ndaye 

KAYAR 

Presidente 
Caissiere 
Tresoriere 
Controleur 
Mesureuse des quantites 
Mesureuse des quantites 
Meunier 

(( 

(( 

Service Dcpartemental des Peches de Thies a Kayar 

:J\1· Alassane Samba Diop Chef de Service 

GIE Mantoulaye Diene (Transformation du poisson)- 120 Femmes 

Mme Matyndaw Secretaire Gencrale du Groupement 

NDAME LO 

Groupement des Femmes de Ndame Lo (Sechage des Mangues) 

Mme Fatou Kane Sarr 
M. Aliou Lo du Alelo 

Presidente 
Chef du Personnel 
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RUFISQUE 

Groupement d' Affaircs GAMETAFOR TOUBA SOU DURE (Menuisiers Mctalliques 
d Forgcrons de Rufisque) 7 entreprises avec 15 employees au total - P APES/Dakar 

M. Moussa Thiam 
Mme Wolimata Sy 
M. Djibril Thiam 
M. Falou Galas Mbengue 
M. Serigne Niang 

President 
Secrctaire Generate 
Tresorier 
Membre 
Conseiller Technique du GIE 

Federation des Artisans de Rufisque (regroupe 16 corps des metiers) 

M. Y atma Boye Secretaire General de la Federation 

Groupement d' Affaires GA COMAR (Cordonniers et maroguiniers de Rufisgue) 
Regroupe 5 ateliers pour un total des 25 personnes 

M. Madiagne Sarr Ndiaye 
M. Ibrahim Senn 
M. Ibrahima Fall 
M. Serigne Mamadou Mbow 
M. Diom Balla 

BARG NY 

President 
Vice-President 
Secretaire General 
Tresorier 
Coordinateur achats 

Union locale des femmes transformatrices de produits halieutiques de Bargny 
( 15 GIEs regroupant 225 femmes, sur un total de 400 femmes qui travaillent sur le site) 

Mme Fatou Kine Diop 
Mme Marietou N' doye 
Mme Binata Badiane Wade 
M. Mamadou Goudiaby 

PARIS I France (29-31 octobre) 

ITPO I France 

M. Gerard Gaveau 
Mme Cecile Carlier Pamotte 
M. Tidiane Boye 

Presidente 
Secretaire Gcnerale 
Trcsoriere 
Consultant national en transformation et 

hygiene des produits de la mer 

Directeur du Bureau 
Conseiller Industriel 
De!Cgue du Senegal aupres ITPO 
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Comite du Bassin Grand Sud Ouest (BGSO) Federation Agricole Bordeaux 

M. Jacques Dasque Responsable Relations Internationales 
( rendez-vous telephonique) 

Chaudronneries de I' Est ( Langrcs/Metz) 

M. Dominique Legros Directeur (rendez-vous telephonique) 

HY Devcloppement ( Mecanique Generate) Aubevoye I Normandie 

M. Jacques Valleye Ge rant ( rendez-vous te!ephonique) 

GTI - Electricitc Industrielle Bethune I Lille 

M. Nicolas Lance! Adjoint du Directeur General 
(rendez-vous telephonique) 

ERAI (Entreprise Rhone Alpes International) Lyon 

M. Pierre-Jean Baillot Directeur Financements Internationaux 
(rendcz-vous telephonique) 

CAILLARD (Societe des Services de Maintenance et d'Inspection) Le Havre 

M. Alain Coeffic Responsable Commerciale 
(rendez-vous telephonique) 

IPAD (Institut de Promotion des Activites de Developpement) Rouen 
(Departement de la Chambre de Commerce et Industrie de Rouen) 

M. Thierry Peleau Directeur 
(rendez-vous telephonique) 

ECTJ (Echanges et Consultations Techniques Internationaux) Paris 

M. Jean Aberlen Consultant ( rendez-vous telephonique) 

CABINET d'ETUDES 100% SATISFACTION Marly I Versailles 

M. Stephane Blondeau Directeur (rendez-vous tclephonique) 

NETBSURE (Commerce electronique) (Projet AFRJKAONE) 

M. Doudou Cisse Ge rant 
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Le DIAMANT NOIR (Chocolaterie) Guerret (Clermont Ferrand) 

M. Bernard Gorgeon Gerant (rendez-vous telephonique) 

SYNERGIE (Environnement I Energie) Paris 

Mme Yasmina Fayet 
M. Pascal Fayet 

Di rec trice 
Conseiller Technique 

PERCHE ACTIVITES (Transformation Fruits et Legumes) Gontran-en-Champlain 

M. Noel Ledey Charge de mission (rendez-vous telephonique) 
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Annexe Ill - Agenda de la Mission 

Date/Heure Pro jet 

DIM 12/10 

20H 

LUN 13/10 

08HOO 
IO HOO 

I !HOO 

12HOO 

13HOO 

15HOO To us 

17H30 

MAR 14/10 

07Hl5 

07H30 

09HOO PAPES 

IOH30 PAPES 

MISSION D'EV ALUA TION 
DU PROGRAM:\fE INTEGRE SENEGAL 

13 - 28 octobre 2003 

PROGRAMME DE VISITES 

Structure visitee/Personne 

Arrivee a Dakar par vol AF 718. 
NOVOTEL (221)- 849 61 61 

Briefin2 avec le Representant M. Nickels 

Ambassadeur du Japon 

Ambassadeur d' Autriche 
(contact: 849 00 40) 

Deieuner 

Chefs de projets en cours : 

06/04/2004 16:06 

Lieu 

Dakar 

Bureau ONUDI 
Imm. Favcal 

Amb Japon 
(Comiche) 

Amb Autriche 
(rue Emile Zola) 

Bureau ONUDI 
Mme Diop - Entreprenariat feminin ; M. Dabo - RNIIS; M. Sy Imm. Fay4,'.al 
- PAPES; M. Sylla - BNSTP; Mme Correa - PTF; Melle 
Thiam - UEMOA Oualite 

Entretien avec : Ministere 
M. Samba Diop, Dir. Cabinet au MIA l'Industrie et 
M. lbrahima Basse, Directeur de l'Industriel Artisanat (MIA) 
M. Mamadou Ball, CT 
M. Balla Dion2, CT 
Diner 

RV au Novotel 
Depart pour Thies 
(contact: Malick Sv, PAPES- 637 92 20} 

ARD Thies 
M. Cherif Diagne, Directeur ARD 
(contact 952 13 24) 

:\1. A bib Diop, President Chambre des Metiers Chambre des 
(contact: 951 17 73) 

Metiers - Thies 
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Date/Heu re Projet Structure visitee/Personne Lieu 
lIH30 PAPES GIE Niak Jarinu, Mme Maimouna AW Village artisanal 

de Thies, quartier 
IOe, ex RIAMO 

l3HOO Dejeuner Thies 

14H30 PAPES Bada Dieguene - Organisation professionnelle du Metal Thies 

ISH30 Depart pour Saint-Louis 

17HOO PDER Visite GIE Nguiguilackh 20 km avant 
(contact: '1. Coulibaly, PDER - 637 49 20 I Saint-Louis 
M. Ndiaye 643 JO 81) 

l8H30 Poursuite du voyage vers Saint-Louis Saint-Louis 
Nuit a I' Hotel SINDONE (221)- 961 42 45 

Diner 

MER 15/10 

08HOO RV Hotel 
Sindone 

08H30 PAP ES CECAS, M. Code Thiam, president 
(contact: 539 16 12) Village artisanal 

09H30 PAPES Groupement Takky Liguey du Village artisanal, Mme Gnilane Village 
Faye (contact: 636 81 St) 

artisanal, case 
n° 5 
Maison de 

10H30 PAPES Unite Fruits et Legumes, Mame Mbeugue Seek quartier Eaux 
(contact: 539 15 22) Claires 

11H30 PAPES- M. Dahirou Kane, SG Chambre des Metiers Chambre des 
PDER (contact: 961 10 06) Metiers 

12H30 PAPES- M. Habibou Dieye, President et Mme Koulibaly, SG /Chambre Chambre de 
PDER de Commerce Commerce, rue de 

(contact: 961 10 88) France x Henry 
Louis Guillabert 

13HOO Dejeuner Saint-Louis 

M. Bouna Warr 
lSHOO PAPES- Directeur ARD 

PDER (contact: 961 77 67) 

15H30 PDER Depart pour Richard - Toll Richard-Toll 
l6H45 Visite Unite fabrication d'aliments de betail 

l8HOO Voyage vers Podor NDioum 
Hotel Macina - Ndioum (221) - 656 45 02 I 641 95 47 

Diner 

JEUDI 16/10 

07Hl5 RV Hotel 
07H30 Depart pour Podor 

08H30 PDER Visite Service Elevage Pod or 
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Date/Heu re Projet Structure visitee/Personne Lieu 

09H30 Depart pour Dakar 
l3H30 Dejeuner Ourossogui 

Date/Heu re Pro jet Structure visitee/Personne Lieu 

I VEN 17/10 

07h00 Depart pour Mboro Mboro/ICS 
08h 30 PTF Visite du Projet PNUD/BIT/ICS Plate-forme MBoro 

multifonctionnelle /ONUDI 
Contact: M. Cisse/Bit ; Mme Anne Correa/ONDI Cell 
650.47.18 

!Sh PECHE Visite du Projet a Cayar Cayar 
(Contact : Alassane Samba DIOP - 953.50.01/ 642.05.39) 

17h/l7h30 
Agro- Visite Ndam Lo 
alimentai Presidente Mme Fatou Sarr (639.92.26) et 
re M. Ale Lo (546.38.42) 

SAM 18/10 

09HOO Depart pour Rufisque 

09h30 PAPES Visite Groupement d'affaires GACOMAR (contact: Pape Fall Cayar 
- 893.61.61) et GAMETAFOR (contact: Moussa Thiam -
664.11.69) 

14HOO Deieuner Rufisque 

DIM 19/10 

LUN 20/10 

09H30 M. Djibril Coulibaly, Expert PDER 
Mme Anne Correa, Expert Projet Plateforme Bureau ONUDI 
Multifonctionnelle 

llHOO RNJIS Entretien avec M. Mamadou Dabo (contact: 822 04 20) MIA 
JCS/ ASJT. 72, bd de la 

11H30 Trieste M. Cheikh 0. Anne, DG/ASIT Republique 
(contact: 849.13.81) 

12HOO UEMOA/ M. Sarr, President et M. Dia, Vice-President de I' ASN Bureau ONUDI 
Oualite (contact: 827.64.12 /839.37.03/638.20.16) 

13H3& BNSTP-S Dejeuner a la BNSTP-S BNSTP-S 
M. Mamado Sylla, DG /BNSTP et M. Mbengue 

(contact: 842.30.61/62) 

16H30 BNSTP-S Oakar-Nav (contact: M. Ousmane Wane, Dir. Oe production Bid de I' Arsenal7 
- 823.82.16/823.30.00) 

18HOO- Discussions sur le Programme Integre avec equipe ONUDI Bureau ONUDI 
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Date/Heure Projet Structure visitee/Personne Lieu 
22HOO Dakar 

Diner 

MAR 21110 

07H45 contact Mlle Fatou Thiam, Qualite - 537 69 14 RV Novotel 

08HOO- UEMOA/ Laboratoire d' Analyses et d'Essais de Polytechnique Ecole 08H45 Qualite 
(contact : M. Nicolas Ayessou - 825 08 94) Polytechnique 

(Universite) 

09H30 UEMOA/ Fondation Ceres Locustox Km 16, Route de 
Qualite (contact : Diibril Mbaye - 834 42 94) Rufisque 

llH30 PECHE M. NDiaga Gueye, Directeur de Peche Direction des 
(contact : 638 37 16 I 821 65 78) Peches Maritimes 

l2H15 PECHE JICA Direction des 
(Contact: M. Ono, Assistant Technique - 659 21 65) Peches Maritimes 

13HOO Dejeuner Dakar 

l4HOO UEMOA/ Fatou Thiam, Expert projet Qualite 
Qualite 

l5H30 MM. Cama, President CNES CNES ( derriere 
Mor Talia Kane, CNES BICIS) 
Cheikk T. Tall, CNES 
(contact : 823 09 74) 

l7H30 \I. Malick Sy, Ex11ert Projet PAPES Bureau ONUDI 
Diner 

MER 22/10 

08H30 M.A. M'Bow, Consultant Reseau RNIIS Bureau ONUDI 

09H30 Mise a Mme M.T. Diedhiou, DG /ADEPME Fenetre Mermoz 
Niveau (contact: 869 7070171) Villa n° 9/ Dakar 

Sodida 
11H30 PAPES M. Fara Tall, DG d'APROSIT, ex SODIDA 

(contact: 865 20 64) 

12H30 M. Thierno Niane,Responsable DSRP MEF, derriere 
(contact: 822 35 62) Hopital Principal 

13H30 Dejeuner 

14H30 PAPES M. Abdou Aziz Dia, Directeur ONFP 
Av. Peytavin, 
face Etude M 

(contact : 822 88 60) 
Madicke Niang 

M. Bai'dy Agne, President CNP; M. Papa Nalla Fall, M. CNP Rue .Jean 
15H30 CNP Hamidou Diop, M. Barry, SPIDS/ CNP Mermoz 

(con tact : 821.58.IJJ) 
17HOO Promo- M. Hamath Sall, Direct.General Adjoint/M. Ly et Mme Thiam APIX, Dakar 

tion In. - APIX - Contact : 849.05.55 

Diner 
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Date/Heure Pro jet Structure visitee/Personne Lieu 
JEUDI 23/JO 

08H30 I COT AF Mme Datt Oumou Salamata Tall, PDG, ICOTAF PIKINE 
09HOO Tel. 834.04.96.834.00.12 

10H30 Protocole M. Cheikh Sylla,Coordonnateur Projet Ozone, Cel. 637.50.65 
Montreal et M. lbrahima Kane - Tel. 822.62.11 (Direct. Environnement 

+ Association des Frigoristes 

12HOO CPT Entrevue avec M. Fall, M. Athj et M. Kebe du Centre de Bureau ONUDI 
Promotion Textile - M. I.Deme, Consultant 
(contact : M. Sylla - 842 30 61) 

13HOO De_jeuner 
14HOO Mme Diene Keita, Representant Resident Adjoint, PNUD et Bureau du PNUD 

M. Laba Toure, Charge de Pro2ramme 

15H30 S.E.M. Landing Savane, Ministre de l'lndustrie et de MIA 
I' Artisanat 

17HOO Visite Institut de Technologie Alimentaire (ITA) Route des Peres 

M. Amadou Tidiane Guiro, Directeur General (contact : Maristes -

832.00.70) 
M. Ousmane Sy, Consultant (Projet Ndam Lo) Contact: 
652.96.96 
Diner 20HOO offert par ONUDI Dakar 

VEN 24/10 

08H30 PECHE Visite Site de Yoff (Contact : M. Atoumane l)iouf et Mame Yoff 
09HOO Seyni Samb: 534.19.60 et Mme Ndeye Ticke Diop, 633.69.78 

Contact : Susanne Gannon - Cell. 653.15.59) 
RV Novotel 

IO HOO PECHE M. lbrahima Yade, President ACA (Association Conseil pour Site de Yoff 
I' Action) 
(contact M. Yade - 638 87 75; ACA 825 45 29) 
M. Patrick Fine, Directeur Adjoint USAID USAID/Ngor 

11H30 TCI. 869.61.00 
13HOO De_jeuner 

Chef d'Equipe du Programme Integre, Alain Nickels : Bureau ONUDI 
14HOO Preparation en cours de la 2<me phase du Pl - Proiets DDIA 

16H30 M. Aliou Faye, CEPOD (ancienne Unite de Politique MEF,Avenue 
Economique - UPE) I (contact: 823 34 27) Carde face Notre-

Dame 

Diner 

SAM 25/10 

RV Novotel 
09H30 PAPES Transfuleg (Transformation Fruits et Legumes) 

(contact : Mme Mariama Diouf - 827 39 75) Sacre Coeur 

llHOO PAP ES Promecabile ct Chambrc des Metiers Terrain Foyer 
(contact: M. Packv Thiam 538 87 87) 
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Date/Heu re Projet Structure visitee/Personne Lieu 
12HOO Bargny Site de Peche de Bargny - Contact. M.Oumar Ndiaye, Bargny 

eel. 564.47.97/Tel. 836.35.43 
12H30 UEMOA/ M. Louis Alexandrenne, President, Oscar National de la Rte de Ouakam, 

Qualite Qualite (contact : I (8) 825.80.78/ (D) 825.57.60) Villa Sonia, face 
hopital de Fann) 

14HOO Dejeuner 

Diner 

DIM 26/IO 

LUN 27/10 

08HOO RV Novotel 

08H30 PAPES M. Diouf, PME et M. Mendy, MPME 
Rue Carnot (contact : M. Diouf - 644 11 25 / 849 71 28 / 849 75 74) 

lOHOO Mme Helene Cave, Conseiller a !'Union Europeenne Siege, av. Albert 
Sarraut 

l IH30 BNSTP-S M. Charles Alain May et Chris Julliard, DYNA Entreprises Sur la VDN 

l2H30 M. Ahmed Rhazaoui, Representant Resident du PNUD Bureau du PNUD 
(contact: 839.90.50) 

14HOO PECHE Ndeye Ticke Diop, Expert projet Peche Bureau ONUDI 
633.69. 78/842.32.17 ,,,_ --Deieuncr 
Preparation reunion de restitution 

Diner 
~,,_.. ... ·-
M R .. 18110 I I MIA 

~, .. .. ~ ·-·-----·-... ~.-~ 

,. ·---.... ._.- .. ------· - ·····- .. -··-·- - ·- - - ---·····~·-"--

09H30- Restitution des resultats preliminaires de la mission 
11H30 d'evaluation ... 

, 12KOO Dejcuncr 
=- -

14H-16H Reunion interne avec ONUDI Dakar et Experts des projets Bureau ONUDI 
ONUDI sur l'utilisation des methodes de suivi-evaluation. 

22HOO Retour sur ParisNienne, par AF 
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Annexe IV - COMPTE RENDU DE LA REUNION DE RESTITUTION 

REPliBLIQL:E OL: SE:\EGAL 

l 'n peup/e - Un but - Cne ji>i 

MINISTERE DE L'I~DLSTRIE 
ET DE L'ARTISANAT 

122 bis, Avenue Andre Peytavin B.P. 4037 
DAKAR RP HI. (221) 822 96 26 Fax (221) 822 55 94 

e-mail : mmai Iii telecomplus.sn 

DIRECTION DE L'INDUSTRIE 

'.'1°------------/ME/M I A/DI 

Dakar, le 

COMPTE RENDU DE LA REUNION 
DE RESTITUTION DE LA MISSION D'EVALUATION 

A MI PARCOURS DU PROGRAMME INTEGRE DU SENEGAL 

******************* 

Sous la presidence de Monsieur Samba DIOP, Directeur de Cabinet du 
Ministre de l'Industrie et de l'Artisanat, la seance de restitution s'est tenue le 
mardi 28 octobre 2003 dans la salle de conference du Ministere de l'Industrie 
et de l'Artisanat. 

La liste des participants figure en annexe du present compte rendu. 

Avant de passer la parole aux experts, Monsieur DIOP a situe 
!'importance de la rencontre qui se tient a un mois de la Conference Generale 
de l'ONUDI et dans un contexte de clarification des rapports entre le 
departement et la representation de l'ONUDI dans la gestion du Programme 
Integre. II a estime que !'organisation de la reunion devrait etre simple et 
pratique c'est- dire des discussions articulees autour du rapport des experts et 
une partie consacree a la reponse des experts. 

A/ Presentation de l'avant-projet de rapport d'evaluation: 

Les experts internationaux, Messieurs MARCHICH et choisis par 
l'ONUDI et Monsieur Ibrahima BA, Consultant national se sont relayes pour 
commenter le rapport de 26 pages portant les premieres conclusions et 
recommandations de leur mission d'evaluation. 

Ce rapport s'articule autour de : 
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1° / - l'historique du Programme Integre, les zones cibles et les ressources 
mobilisees ; 

2° / -les remarques d'ordre general sur la conception du programme et sur sa 
gestion globale ; 

3° / - la revue des composantes avec un rappel des objectifs, des produits et 
resultats attendus .. Sept composantes ont ete visitees par les experts qui les 
ont a tour de role, commente ; 

4° / - recommandations generales portant sur chaque composante. 

Etant donne que l'avant projet de rapport a ete distribue a tous les 
participants, le compte rendu se limitera a faire la synthese des reactions des 
participants en termes d'observations, de suggestions ou de precisions. 

Bf Les observations generales: 

Messieurs Balla DIONG et Mamadou BALL, tous deux conseillers 
techniques au Ministere ont estime que le programme integre doit trouver sa 
quintessence dans les orientations et priorites definies pour le developpement 
industriel du Senegal. Monsieur BALL a estime que la composante 1 a inscrit a 
son actif des activites tres riches notamment la realisation de la PRI et les 
TDR du PARI qui sont deja finalises. Pour lui, la PRI constitue le point 
d'ancrage du PIS et son evolution vers une seconde phase doit 
imperativement tenir en compte la vision nationale en matiere de 
developpement industriel tel que definie dans la PRI. 

Monsieur DIONG est revenu sur !'evaluation des comites de pilotage en 
demandant aux experts d'edifier le departement sur leur perception des 
comites de pilotage. 

Monsieur Simon DIOH, Conseiller Technique au MIA a demande que 
des explications soient apportees sur les terminologies utilisees par l'ONUDI 
pour designer certaines stations de gestion du programme (team leader, vice 
team leader, backs topping, etc. ... ) II est egalement revenu sur la 
problematique du reseau de metrologie nationale en insistant sur la necessite 
de trouver les ressources necessaires pour doter notre pays de ses propres 
moyens de metrologie et qu'il n'est pas admissible que le Senegal se tourne 
vers la Cote d'Ivoire pour le controle des instruments de mesure. 
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Surles raisons de l'inoperationnalite du CSI, Monsieur DIOH estime que 
les raisons ne sont pas liees a la creation du Conseil Presidentiel pour 
l'Investissement. 

II a egalement attire !'attention des experts sur leur recommandation 
consistant a proposer que le Conseil Presidentiel Textile soit loge a la BNSTP 
alors que meme pour cette derniere, son siege dans ce batiment est 
proviso ire. 

Pour les plateformes multifonctionnelles, Monsieur DIOH estime 
que le Programme Integre doit tendre de plus en plus a fabriquer localement 
les equipements necessaires. 

Pour Monsieur Ibrahima BASSE, Directeur de l'Industrie, l'avant projet 
de rapport gagnerait a corriger le desequilibre observe dans !'evaluation des 
projets en apportant plus de precisions sur les acquis et les faiblesses (raisons 
invoquees, precisions dans !'appellation des localites, les autres partenaires 
intervenants dans les memes zones etc.). 

En outre, !'evaluation financiere des composantes n'existe pas et cet 
etat de fait ne permet pas de mesurer l'efficacite des interventions en rapport 
avec les ressources consacrees a chaque composante. Pourtant, les TDR de la 
mission d'evaluation sont tres clairs sur cet aspect critique d'une evaluation en 
profondeur. 

Monsieur BASSE a demande que soient apportees plus de precisions 
dans les observations formulees sur l'ASN parce que les rapports entre cette 
structure et le secteur prive sont tres clairs et ii ne faut pas, apres une annee 
de fonctionnement seulement, que les regles du jeu soient changees. 

Sur l'Observatoire, Monsieur BASSE a demande que la mission se 
rapproche de Madame Barbara KREISSLER responsable du RNIIS a l'ONUDI 
pour capitaliser sur les actions preconisees par la mission technique qu'elle a 
conduite dans la meme periode a Dakar. 

Des precisions ont ete apportees sur le Centre de Promotion du Textile 
notamment la non tenue ace jour du Conseil Presidentiel sur le Textile dont le 
document de presentation avait prevu des recommandations pour la relance 
de la filiere textile. 

II faut aussi noter que les missions devolues a l'ancien Conseil Superieur 
de l'Industrie reviennent tout naturellement a la Direction de 11ndustrie et non 
au CPI dont la mission tourne essentiellement autour de la relance des 
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investissements alors que le CSI avait axe ses interventions sur le 
redeploiement, !'impulsion, les orientations de la politique et la vision en 
matiere de developpement industriel. 

Monsieur Barama SARR a apporte des clarifications sur le changement 
de statut de l'ASN qui a ete une volonte exprimee par le secteur Prive et 
suivi en cela par l'Etat. Le Conseil d'Administration existe seulement depuis 
2001 et enregistre une tres faible participation du secteur prive aussi bien 
pour les adhesions que pour les cotisations. 

Madame DIOP, Coordinatrice du projet Entreprenariat Feminin arrive a 
son terme, estime que la mission d'evaluation devrait se faire a mi-parcours 
des projets et non a leur fin OU a leur debut. Elle apprecie que l'essentiel des 
manquements constates sont a rechercher dans la lenteur des reactions du 
siege de l'ONUDI a Vienne par rapport aux requetes formulees par les 
responsables des composantes. 

Monsieur SYLLA de la BNSTP est revenu sur la necessite de montrer 
!'impact des projets sur le developpement industriel au lieu de s'etendre sur 
les constats et les observations. 

Apportant des precisions sur la synergie demandee avec le PAPES, 
Monsieur SYLLA a indique que la BNSTP travaille avec des entreprises 
structurees et formelles et non avec des individus ou des structures non 
localisables. II a ajoute que la faiblesse de la decentralisation industrielle ne 
justifiait pas la creation d'antennes regionales de la Bourse. 

Madame CORREA de la composante plateforme multifonctionnelle 
estime que le developpement des plates-formes multifonctionnelles s'insere 
bien dans les orientations strategiques nationales notamment en ce qui 
concerne la lutte contre la pauvrete. 

Elle estime que le comite de pilotage doit rapidement etre fonctionnel 
parce que c'est a lui que revient le role d'indiquer les orientations et de valider 
les choix presentes par la composante pour la mise en place des plateformes. 

Le Directeur de Cabinet avant de demander aux experts evaluateurs de 
donner leur sentiment sur les interventions, a indique qu'il est important que 
la mission donne son avis sur sa conception de la coherence qui doit exister 
entre le programme integre et la politique de developpement industriel, les 
questions d'organisation de la gestion du programme et l'interactivite ainsi 
que la synergie qui doivent co-exister entre les differentes composantes; tous 
ces elements devant servir a asseoir un systeme d'information qui garantit 
une bonne visibilite des actions et des resultats attendus ou obtenus. 
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II a egalement insiste sur la necessite d'indiquer les ressources consenties 
pour chaque composante afin que l'on puisse reellement evaluer le rapport 
cout I efficacite. 

Messieurs MARCHICH et ont precise que les questions de 
pertinence et de synergie seront prises en compte dans le rapport final. Sur 

!'impact du programme, ils ont estime qu'il est tres difficile a mi-parcours d'en 
determiner le niveau. Cela ne pourra se faire, disent-ils que sur la 
perennisation du projet. 

Monsieur Ibrahima BA pour sa part, pense qu'il est reellement difficile 
de mesurer !'impact du projet a l'heure actuelle neanmoins, ii estime qu'on 
peut se hasarder sur les effets. 

Monsieur MARCHICH a propose que les participants lui notifient leurs 
observations pour eviter des discussions plus longues; ce que le Directeur de 
Cabinet a . accepte non sans avoir enregistre des precisions faites par 
Messieurs NICKELS et COULIBALY sur l'objectif de la mission d'evaluation et le 
role de l'ONUDI qui n'est pas un bailleur de Fonds mais un partenaire pour la 
recherche collegiale de financements pour les projets proposes. 

Mettant fin a la reunion, le Directeur de Cabinet a tire les resultats de la 
reunion et remercie les experts pour le travail accompli dans les deux 
semaines de presence a Dakar pendant lesquelles ils ont rencontre pres de 
deux cent personnes, visite les activites des projets et discute avec les 
responsables des institutions impliquees directement ou indirectement. 

Le Directeur de Cabinet a egalement remercie les participants a la 
rencontre et souhaite que cette mission d'evaluation a mi-parcours et en 
profondeur soit le prelude a !'elaboration de projets innovants pour la seconde 
phase du Programme Integre du Senegal.-

Le Rapporteur 

Ibrahima BASSE 
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Annexe V - LISTE DES CONSULT ANTS INTERNA TIONAUX ET NA TIONAUX 

LISTE DES CONSULTANTS INTER.NATIONAUX (I) & 

NA TI ON AUX (N) RECRUTES DANS LA PREMIERE PHASE 

(JANVIER 2000 - OCTOBRE 2003) DU PROGA,\iME INTEGRE 

SENEGAL 

(EP = MEMBRE DE L'EQUIPE DU PROGRAMME) 

NOM NA TIONALITE DUREE DATE 

Composante I - Mise en Oeuvre de la Strategie Industrielle 

. NC/SEN/99/805 DU AU 

Pape Jean Fall (N) I EP Senegal 23.05.2003 16.06.2003 
Marnadou Ball (N) Senegal 09.04.2001 23.04.2001 
Lamine Camara (N) Senegal 02.04.2001 15.06.2001 
lbrahima Ba (N) Senegal 02.04.2001 01.06.2001 

Composante 2 - Reseau National d'lnformations 

Hamidou DIOP (N) Senegal 3 h/mois I0.12.1999 09.01.2000 
4 h/mois 02.10.2000 01.02.2001 

Modou DIOUF (N) Senegal I h/mois 10.12.1999 09.01.2000 
Samba BA (N) Senegal I h/mois 10.12.1999 09.01.2000 

Senegal I h/mois 10.12.1999 09.01.2000 
Sega BALDE (N) 
Mme. Armelle CHA TELIER (T) France I h/mois 10.12.1999 09.01.2000 
Amath DIOP (N) Senegal I h/mois 10.12.1999 09.01.2000 

2 h/mois 02.10.2000 31.12.2000 
2 h/mois 01.07.2001 30.10.2001 
2 h/mois 02.01.2002 28.02.2002 

Moustapha NOIA YE (N) Senegal 1 h/mois I0.12.1999 09.01.2000 
Papa Oumar CISSE (N) Senegal I h/mois 10.12.1999 09.01.2000 
Cheikhou THIOMBANE (N) Senegal 1 h/mois 10.12.1999 09.01.2000 
Modou DIOUF(N) Senegal 1 h/mois 10.12.1999 09.01.2000 
Mamadou DANSOKHO(N) Senegal 0,5 h/mois 02.10.2000 16.10.2000 
Abdoulaye KANTE(N) Senegal I h/mois 02.10.2000 01.11.2000 
Babacar F ALL(N) Senegal I h/mois 02.10.2000 01.11.2000 
Ousseynou SOW(N) Senegal 2 h/mois 01.07.2001 30.10.2001 

3 h/mois 02.10.2000 31.12.2000 
2 h/mois 02.01.2002 28.02.2002 

lbrahima CISSE (N) Senegal I h/mois 02.10.2000 01.11.2000 
Ousmane NDAO(N) Senegal I h/mois 02.10.2000 01.11.2000 
fbrahima DIOUF(N) Senegal I h/mois 02. I0.2000 01.11.2000 
Djiby KANE(N) Senegal I h/mois 02.10.2000 01.11.2000 
Modou Mbacke FA YE( N) Senegal 2 h/mois 02.10.2000 Ol.l2.2000 
Mor Talia KANE(N) Senegal 0,5 h/mois 02.10.2000 16.10.2000 
Seydou SIDTBE(N) Senegal 6 h/mois 02.07.2001 3 l. I 2.200 I 

2 h/mois 07.08.2002 06.10.2002 
Olivier SAGNA(N) Senegal l h/mois 20.06.2001 19.09.2001 
Serigne Momar KANE(N) Senegal I h/mois 20 06.2001 19.09.2001 
Amadon Mamadou DIOP(N) Senegal I h/mois 0107.2001 30.10.2001 
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INOM NA TIONALITE DUREE DU AU 
I 
! Amadou Lamine CAMARA (N) Senegal I l h/mois 02.01.2002 28.02.2002 
! Mouharnadou NIANG (N) Senegal l h/mois 20.06.2001 1909.2001 
: Marnadou FA YE(N) Senegal I h/mois 01.07.2001 30. l 0.200 I 

Amadou Talia GUEYE(N) Senegal I h/mois 01.07.2001 30.10.2001 
! Rabia Abdelkarim CHEIKH (N) Senegal l h!mois 20 06 2001 19.09.2001 
i Pape Senghane DfOUF(N) Senegal I h/mois 0 l .07.200 l 30.10.2001 
i Aminata TOURE(N) S._>ncgal I lvmois 01.07.2001 30. I 0.200 l 
1 Seydina Oumar SY(N) Senegal I l h/rnois Ol.12.2001 31.01.2002 
I Toumane Mady CISSE(N) Senegal l h/mois 20.06.2001 19.09.2001 

Composante 3 - Developpement de la MPME 

DG/SEN/97 /003 DU AU 
1 Everarts De Yelp(!) France l 7.04.2001 0 l .05.2001 
I Everarts De Yelp (I) France 06.03.2000 05.06.2000 
I Everarts De Yelp (I) France 06.11.2000 20.12.2000 

Everarts De Yelp(!) France 12.06.2000 I l.07.2001 
i Evcrarts De Yelp (I) France 10.03.2000 l 7.03.2002 

Everarts De V clp (!) France 18.04.2002 05.05.2002 
Everarts De Yelp (I) France 16.06.2002 23.06.2002 
Evcrarts De Yelp (I) France 18.09.2002 ! I. I 0.2002 
Everarts De Yelp(!) France 01.10.2001 08.10.2001 
Pierre Paris (I) France 06.05.2002 05.06.2002 
Pape Touti Sow (N) Senegal Ol.03.2002 15.04.2002 
Pape Touti Sow (N) Senegal 15.11.2000 14.02.2001 
Ba, Bocar (N) Senegal Ol.03.2002 07.04.2002 
Ba, Dedee (N) Senegal 03.11.2000 14.12.2000 
Venus Sar (N) Senegal 30.11.2000 14.12.2000 
Maguette Wade (N) Senegal 12.04.2002 03.05.2002 
Abdul Rany Ben Geloune (N) Senegal 01.03.2002 15.03.2002 
Cheikh Fall (N) Senegal 12.04.2002 26.05.2002 
Diouf, Magueye (N) Senegal 12.04.2002 11.05.2002 
Diouf, Atoumane (N) Senegal 18.03.2002 31.03.2002 
Cheikh Dioum (N) Senegal 12.04.2002 11.05.2002 
Elsa Ravon (N) Senegal 18.03.2002 17.04. 2002 
Baye Ndiack Sall (N) Senegal 12.04.2002 11.05.2002 
Aboulaye Amar (N) Senegal 15.05.2002 14.06.2002 

US/SEN/00/066 P APES I 
Pierre Paris (I) France 15.04.2001 14.06.2001 
Pierre Paris (I) France 15.07.2002 21.08.2002 
Pierre Paris (I) France 24.03.2003 16.04.2003 
Paul Davidson (f) USA Ol .05.2002 3 l.05.2002 
Pierre Paris (I) France 02.10.2000 22.11.2000 
Malick Sy (N) ! EP Senegal I0.09.2001 3 l.12.2001 

01.01.2002 28.02.2003 
lbrahima Ndiaye (N) I EP Senegal 01.10.2001 28.02.2003 
Khalifa Omar Niang (N) I EP Senegal 0l.O1.2002 28.02.2003 
Ali Samb (N) I EP Senegal 0 l.O l.2002 28.02.2003 
Sammy Kourouma (N) I EP Senegal 01.01.2002 28.02.2003 
Ahmet Ndour (N) Senegal 04.10.2000 03.01.2001 
Mamadou Diop (N) Senegal 08.08.2002 07.09.2002 
Tidiane Sylla (N) Senegal 04.10.2000 03.01.2001 

I Soulcy Kantc (N) Senegal 08.08.2002 07.09.2002 
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NOM NA TIONALITE DUREE DU AU 

US/SEN/03/014 PAPES II 
Pierre Paris (I) France 08.09.2003 22.10.2003 
Malick Sy (N) I EP Senegal Ol.03.2003 30.06.2004 
Waly Ndiaye, W. (N) I EP Senegal 01.03.2003 30.06.2004 
Khalifa Omar Niang (N) I EP Senegal Ol.03.2003 30.06.2004 
Ali Samb (N) I EP Senegal 01.03.2003 30.06.2004 
Sammy Kourouma (N) I EP Senegal 01.03.2003 30.06.2004 

DP/SEN/02/008 POER 
Diibril Coulibaly (N) I EP Senegal 21.04.2003 30.07.2004 
fbrahima M. Ndiave (N) I EP Senegal 07.07.2003 21.06.2004 
Ndiaga Ndiayc (N) I EP Senegal 01.01.2004 3 l.03.2004 
Mokhtar Fall (N) Senegal 17.06.2003 30.06.2003 
Aissa Toure (N) Senegal , Ol.07.2003 30.09.2003 
Pape Jean Fall (N) I EP Senegal 01.02.2003 31.03.2003 

YA/RAF/01/441 
Anne Correa (N) I EP Senegal 2,5 him 21.10.2001 06.01.2001 

NC/SEN/02/003 
Anne Correa (N) I EP Senegal 5.0 him 01.07.2002 30.11.2002 
Karim Diouck (N) Senegal 5.0 him 01.07.2002 30.11.2002 
Mbaye Samb (N) Senegal 5.0 him 01.07.2002 30.11.2002 
Tahir Basse (N) Senegal 0.2 him (temps 15.11.2002 30.11.2002 

partiel) 

DP/SEN/02/003 
Anne Correa (N) I EP Senegal 7.0 him 01.12.2002 30.06.2003 

12 him 01.07.2003 31.06.2004 
Karim Diouck (N) I EP Senegal 7.0 him 01.12.2002 30.06.2003 

12 him 01.07.2003 31.06.2004 
Mbaye Samb (N) I EP Senegal 7.0 him 01.12.2002 30.06.2003 

12 him 01.07.2003 31.06.2004 
Ousmane Geye (N) I EP Senegal 6.0 him 01.01.2003 30.06.2003 

12 him 01.07.2003 31.06.2004 
Boubacar M'Bodii (N) Senegal 2 iours 28.04.2003 29.04.2003 
Aimee Faye (N) I EP Senegal 5 him 01.02.2003 30.06.2003 

12hlm 01.07.2003 31.06.2004 
Tabara Sidibe (N) I EP Senegal 1,5 him 15.05.2003 30.06.2003 

12 him 01.07.2003 31.06.2004 

Composante 4- Partenariat Industriel 

Ajay Bal (I) India 5 days 0.2 w/m 19 Oct 1999 23 Oct 1999 

Olivier Everarts de Yelp (I) France 3 months 3 w/m 1Oct1999 31 Decl999 
fbrahima Sow (I) Senegal one month I wlm 1 Mar2000 30 Apr 2000 
Paul Ralf Schneider (I) Germany 16 days 0.5 w!m 13 Mar2000 18 Apr 2000 
M. Athalye (I) India 13 days 0.4 w/m 13 Mar 2000 18 Apr 2000 
Wilhelm Thieme (T) Gennany 13 days 0.4 w/m 13 Mar 2000 18 Apr 2000 
Laurence Thomann (I) France 13 days 0.4 w/m I Mar2000 31Apr2000 
Pape Jean Fall (N) I EP Senegal 8 months 8 w/m 17 April 2000 16 Dec 2000 

12 months 12 w/m 17 Dec 2000 16 Nov 2001 
15 days 0.5 w/m 17 Dec 2001 31 Dec 2001 

2 months + 25 days I Jan 2002 25 Mar 2002 
2.8 w/m 
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Bernard Dussert (I) France 17 days 0.5 wim 10 Dec 2001 31 Dec 2001 
NOM NATIONALITE DUREE DU AU 

Marcel Landricau (I) France 15 days 0.5 w/m 10 Dec 2001 31 Dec 2001 
Madina Sarr (N) Senegal 6 months 6 w/m 4 June 2001 3 Dec 2001 
Adama Ndiaye (N) Senegal 6 months 6 w/m 4 June 2001 3 Dec 2001 
Naffi Wade (N) Senegal 2 months 2 w/m I Apr2001 30 Sep 2001 
Bernadette Abela (I) Malta one week 0.2 wlm Jan/Febr2002 

US/SEN/99/148 
Olivier de Yelp (I) France I hlmois 6 Avril 2000 3 Mai 2000 
Agustin Balana, (I) Espagne 4 him Novembre 2000 

sur plusieurs Mars 2001 
m1ss10ns Aout 2001 

Janvier 2002 
Fev./Mars 2002 

Avril 2002 
J uillet 2002 
Sept. 2002 

Decembre 2002 
Fevrier 2003 

Yves Le Touze, (I) France 1.5 him Mars 2001 
sur plusieurs Juin 2001 

m1ss1ons Avril2002 
Sept. 2003 

Yves de Caritat, (I) Belgium 0.5 him Janvier 2002 
Mars 2002 

Juan Carlos Montes (I) Colombie 0.5 h/m Fevrier 2002 
Octobre 2002 

Composan~e 5 - Promotion de la Qualite, Normalisation et Metrologie . 

Y AJSEN/00/425 
M. P. Vilaseca (I) Chile 1,5 him (over a 15/10/2001 31112/2001 

period) 
M. Jean Paul Gaudin (I) France 0,6 him (over a 191912000 19/ 10/2000 

period) 
M. Alain D. Martinez (I) France 1.0 him 12/ 11/2001 11/12/2001 
M. Papa D. Thiam (I) Senegal 1.0 h/m 1112/2001 31/12/2001 
Mme. Aminata Diagne (N) Senegal 1,0 him (over a 15/9/2000 30/11/2000 

period) 
Mme. Annie Supera (N) Senegal 1,0hlm 10/9/2001 9/1112001 
M. Harouna Sissoko (N) Senegal 1,0 h/m (over a 151912000 3011112000 

period) 
M. Charles Senl!hor (N) Senegal l ,Ohlm 10/9/2001 9/l l/2001 

Y AJSEN/99/431 
M. Hamdy El-Dosokey (I) Egypt 1,0 him 1/12/1999 31/12/1999 

Y AJSEN/99/429 
M. Jean Paul Gaudin (I) France l,Oh/m 15/12/1999 14/1 /2000 

NC/SEN/99/00 t 
Mme. Aminata Diagne (N) Senegal 1,0 23/3/1999 221411999 
Mme. Dominique Vaschalde Senegal I ,2 (over a period) 22/3/1999 22/6/1999 
(N) 23/6/ 1999 29/611999 
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! Composante 6- Promotion d'un Environnement olus oroore 
i :\IP/SEN/98/110 
I M P. Ducom (!) France 2 scmaines 5101102002 1310112002 

! 5 iours 26/0212002 04.13/2002 
!\IP/SEN/01/092 
M. Louis Alioune Ndiave (N) Senegal 0.5 mois 02;01/2002 31 108/2002 
YA/SEN/00/426 

i M. Victor Ndiave (Nl Sern_;gal 2 mois I /l 11200 l 3 l/l 212001 
i M. Harouna Sissoko (N) Senegal l .5 mois 15/l l/2001 311!212001 

M. Charles Dicne Senghor (N) Senegal I mois 07/0312003 06/04/2003 

I 
1 YA/RAF/99/415 
1 M. Cheikh Ndiaye Sylla (N) Senegal 2.6 mois 29/09/J 999 28/12/1999 

i 0.5 mois 15;09/2001 31/12/2001 

I XP/CL0/00/024/ 
IM. Steve Lynn([) USA Un mois 17/04/2001 16/0612002 

Comoosante 7 - Mise a Niveau d' Entreorises dans des secteurs orioritaires 
UB/SEN/00/016 
M. Ambrose OSAKWE (f) Autriche 0.4 w/m (between) 01/04/2001 30/04/2001 

0.5 w/m 
01.06.2001 

M. Babou DIAHAM (N) Senegal 3.5 w/m (between) 01/08/2001 31/011200 I 
M. Ousmane SY (N) Senegal l.9 w/m 04/05/2001 30/06/2001 
M. Alassane SYLLA (N) Senegal 1.2 w/m 25/05/2001 30/06/2001 

TF/SEN/99/001 
M. Ambrose OSAKWE (I) Autriche 1.3 him (between) 15110/2001 30/11/2001 

1.1 him (between) 30/06/2002 24/08/2002 
0.6 him (between) I II 1112002 30/1112002 

Mme. Ticke Diop Ndiaye Senegal 0.9 w/m 22/05/2000 
10.0 w/m 01/02/2001 01/12/2001 

6.0 w/m (between) 01/04/2002 31/12/2002 
6.0 w/m (between) 01101/2003 31112/2003 

M. Mamadou Goudiaby Senegal l.Ow/m 15/07/2000 14/08/2000 
3.0 w/m (between) 01/02/2001 31/12/2001 
2.0 w/m (between) 01/04/2002 31/12/2002 
2.0 w/m (between) 01/01/2003 31112/2003 

US/SEN/02/081 
fbrahima Deme (N) Senegal 0.7 him 01.11.2000 31.01.2001 

I him 10.04.2001 31.05.2001 
1.5 him 16.06.2001 30.09.2001 
1.5 him 15.I0.2001 15 .12.2001 
0.2 h/m 14.10.2002 !0.11.2002 
0.2 him 23.12.2002 29.12.2002 
I him 07.03.2003 06.04.2003 

A. Aziz Geye (N) Senegal 0.7 him 23.10.2000 30.11.2000 
Franvois Flotte (f) France !0.!0.2000 21.10.2000 
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